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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 18 mars. 

AFFAIRE DU JOURNAL la PrtSSe. — PUBLICATION D' UN JOUR-

NAL SANS CAUTIONNEMENT. — ARRÊT. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux des 11 et 12 mars du débat soulevé devant la 

Cour de cassation sur la légalité du bulletin des Tribu-

naux publié par le journal la Presse. Le Tribunal de 

première instance et la Cour royale de Paris avaient 

renvoyé de toutes poursuites le gérant du journal la 

Presse. La Cour de cassation a cassé aujourd'hui la dé-

cision rendue par la Cour royale de Paris. Voici le texte 

de son arrêt : 

t Oui le rapport fait publiquement par M. Bresson, conseil-
ler, à l'audience du 10 de ce mois; 

» Ôaï en celle du lendemain, Me Labot, avocat de l'interve-
nant, et les conclusions de M. Quesnault, avocat général ; 

» Vu la requête du procureur-général près la Cour royale 
de Paris à l'appui de son pourvoi ; 

» Vu aussi le mémoire en défense produit par Dujarier, gé-
rant du journal la Presse; 

»La Cour, vidant le délibéré ordonné en son audience du 11 
de ce mois, et continué à l'audience de ce jour ; 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au pour-
voi : 

• » Attendu que si, d'après l'article 90 du décret du 30 mars 
1808, les greffes des Cours royales et ceux des Tribunaux de 
première instance sont ouverts aux heures réglées par la Cour 
ou par le Tribunal, il en résulte bien que le greffe ne peut 
être fermé avant l'heure fixée par le règlement, mais non que 
l'on doive considérer comme nul et non avenu l'acte qui serait 
passé au greffe après l'heure du règlement écoulée ; 

• Attendu, qu'en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, la loi qui axorde au condamné trois jours francs 
pour déclarer au greffe qu'il se pourvoit en cassation, doit, à 
raison de la faveur qui s'attache à ce recours, être prise dans 
le sens le plus étendu ; qu'ainsi le dernier jour du terme ap-
partient tout entier au délai dans lequel le pourvoi peut être 
utilement formé; 

• Attendu que par l'art. 373 du Code d'instruction crimi 
nelle, le même délai est imparti au ministère publie, et at-
tendu qu'il a été régulièrement constaté que le mercredi 11 
janvier 18131e demandeur s'est présenté au greffe de la Cour 
royale, et qu'il a déclaré se pourvoir en cassation sur l'arrêt 
du 7 du même mois, et dont il lui a été donné acte; que 
cette déclaration a été faite dans le délai léga', et qu'il n'y a 
pas a s'enquérir de l'heure à laquelle elle aurait été r 

La Cour rejette la fin de non recevoir. 
•Statuant sur les 1" et 2e moyens de cassation, pris de la 

violation des articles 2, 3, 6 et 8 de la loi du 18 juillet 1828 
et de l'artiele 6 de la loi du 9 juin 1819, en ce que l'arrêt at 
taqué aurait décidé que Dejarier n'avait pas été tenu, avant 
la déclaration du journal ou écrit périodique intitulé : bulle-
un des tribunaux, de fournir un cautionnement, ni de fai 
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adopté dans ses motifs par l'arrêt attaqué, que de l'état exté-
rieur et matériel de la publication incriminée, ainsi que des 
prospectus qui l'ont précédée, et sur lesquels se fonde le mèrne 
jugement, qu'après avoir annoncé la pubiieation d'un bulle-
tin des tribunaux du même format que la Gazette des Tribu-
naux et le Droit, pour paraître tous les jours excepté le lundi, 
ne devant coûter que 24 francs par an au lieu de 72 francs, en 
expliquant toutefois qu'on peut s'abonner à la Presse sans 
s'abonner au bulletin des tribunaux, mais qu'on ne peut s'a-
bonner au bulletin des tribunaux sans s'abonner à la Presse, 
Dujarier a efféetivement publié, à partir du 23 novembre 
1842, un bulletin des tribunaux, des lois, de la jurisprudence 
et de l'administration, imprimé sur la même feuille que le 
journal la Presse, à la suite l'un de l'autre, et sous un titre 
particulier pour chacun ; 

» Qu'avant cette publication il n'avait pas fourni de cau-
tionnement et n'avait pas fait la déc'aration ordonnée par l'ar-
tic'e 6 de la loi du 18 juillet 1828; 

» Que de là naissait la question de savoir si la Presse et le 
bulletin des tribunaux ne faisaient qu'un seul et même jour-
nal, ou si, au contraire, oa devait trouver dans cette publica-
tion deux journaux différens; 

» Attendu que pour la solution de cette question il impor-
tait peu que les propriétaires de la Presse et du bulletin des 
tribunaux fussent les mêmes, et qu'il y eût identité d'admi-
nistration, de gérant et d'imprimeur; 

• Que, sans doute, une entreprise de journal, avec son gé-
rant, ses rédacteurs, ses bureaux, ses presses et ses employés, 
a tous les moyens nécessaires pour créer et fonder un journal 
nouveau; mais que c'est précisément en cela que consisterait 
la contravention, si le cautionnement n'avait pas été fourni, et 
que telle était la nature particulière de celle qui était pour-
suivie par le ministère public; 

» Que, pour constater l'individualité d'un journal, il n'y a 
donc pas lieu de s'enquérir de l'organisation de l'entreprise, 
mais qu'il faut surtout considérer l'œuvre quotidienne à son 
état de publication ; 

• Attendu que l'existence propre et individuelle d'un jour-
nal ou écrit périodique se constitue principalement par le ti-
tre qu'il adopte; que c'est là.le signe caractéristique qui le dis-
tingue et le différencie de tous les autres journaux; que l'in-
dication du titre est aussi la première condition de la décla-
ration exigée par l'article 6 de la loi du 18 juillet 1828, et que 
le législateur y a attaché une telle importance, qu'aux termes 
du deuxième paragraphe du même article toutes les fois qu'il 
survient quelque mutation dans le titre du journal, il doit en 
être fait déclaration devant l'autorité compétente; 

« Que l'individualité d'un journal se reconnaît encore à 
d'autres signes que pour la plupart la loi a pris soin de déter-
miner, tels que la spécialité des matières dont il traite, les 
conditions de sa périodicité , le prix de son abonnement, 
le lieu où il est publié, le nom de son gérant et celui de son 
imprimeur; 

» Attendu que toutes ces circonstances principales et acces-
soires se rencontrent pour conférer au bulletin des tribunaux 
publié par Dujarier une existence distincte et séparée de celle 
de la Presse; 

» Que le lien matériel qui réunit l'un et l'autre sur la même 
feuille d'impression n'est qu'apparent; que tout avait été dis-
posé à l'avance pour la séparation ultérieure des deux jour-
naux, soit entre les mains du même abonné, soit entre des 
abonnés différens ; que l'arrêt dénoncé reconnaît et signale 
lui-même .la facilité de cette séparation; qu'enfin les' faits 
constatés tendaient à établir que la publication nouvelle n'a-
vait été conçue et exécutée que dans cette prérision; 

» Que la promesse faite, dans les annonces, d'un bulletin des 
Tribunaux du même format que la Gazette des Tribunaux et 
le Droit ne pouvait même se réaliser qu'en détachant de la 
Presse le bulletin des Tribunaux ; 

» Que le bulletin des Tribunaux, comme la Presse, et à l'in-
star de tous les journaux, portait en tête de chaque numéro 
l'indication de la date de sa pub'ication, celle du siège de ses 

a
Pplication°d

rte
i
8U,r CeS

-
fa

-
tS

 ' '
ls

 °
nt été ramenés à UIle

 j
us,e 

tournés;
 a

 ' 

•Qu'elle 

la loi pénale, ou s'ils n'en auraient pas été dé-

Pouvoir T * mémes attributions, et qu'elle exerce le même 

une coni
 qu

?
 le

 J
u 8ement ou l'arrêt dénoncé a statué sur 

riels «"".raV.e" t ',on doin la Preuve ressortirait des faits maté 
cas Su??} a

.
établlr

 le corps même du délit; que, dans ce 
ou dan! £ ll . en considérant ces faits chacun séparémtnt 

qualificatîon-
6118

"
 JUg6r S

'
ilS

 °
nt UÇU leur véri,able 

T&uftaî?»,U i" 3" 8 1,eSpèce
 ?

ttS1 e8t
 ,

constant
 en tait, et qu'il 

'^uue tant du jugement de première instance, confirmé et 

bureaux et du prix de son abonnement; 
» Attendu qu'atin de laisser subsister à l'égard de l'un et 

de l'autre la responsabilité du gérant, et pour ne pas se trou-
ver en contravention avec le paragraphe 3 de l'article 8 de la 
loi du 18 juillet 1828, lorsque la division aurait été opérée, on 
a du imprimer deux fois et au bas de chacun des exemplaires 
de ta Presse et du bulletin des Tribunaux le nom du proprié-
taire-gérant; 

• Qu'en obéissant à la même nécessité, et pour ne pas en-
freindre l'article 1S n° 2 de la loi du 21 octobre 1814, on a 
imprimé deux fois, et de la même manière, le nom et la de-
meure de l'imprimeur; 

» Attendu que la condition exprimée dans les prospectus 
de subordonner l'abonnement au bulletin à un abonnement à 
la Presse, n'était pas de nature à pouvoir identifier l'un avec 
l'autre ni à faire disparaître les différences qui les caractéri-
sai en i; 

, » Qu'en effet, cette condition n'était pas réciproque ; que 
d 'après les mêmes prospectus, si on ne pouvait s'abonner au 
bulletin des Tribunaux sans s'abonner à la Presse, on pouvait 
s'abonnera la Presse sans s'abonner au bulletin des Tribu 
nanx; 

» Qu'il suit de là que la séparation des deux journaux est 
effective, et qu'elle s'opère nécessairement toutes les fois qu'il 
se fait un tirage particulier pour les abonnés de la Preese 
seule; qu'entre ces deux éditions, l'éditior. -mère est évidem 
ment celle qui a été l'objet d'une déclaration faite à l'auto 
rité compétente ; que celle-là continue d'exister séparémei.t 
que l'autre, à laquelle est ajouté le bulletin des Tribunaux, ne 
peut, à raison de cette adjonction même, être considéré ni 
comme un supplément, ni comme une seconde édition, ni 
comme une simple classification des matières ; que cette sé 
paration réelle et de tous les jours suffisait donc pour consti-
tuer la co-existence de deux journaux distincts, ayant deux 
catégories d'abonnés et deux prix d'abonnement différens ; 

• Que, cependant, le jugement de première instance, et 
après lui l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant les faits ci-
dessus énoncés, e renvoyé le prévenu de l'action du ministère 
public, et refusé de prononcer les peines portées par la loî con-
tre le propriétaire de tout journal ou écrit périodique qui ne 
fournit pas un cautionnement et ne fait pas la déclaration 
exigée avant sa publication ; 

» En quoi ledit arrêt a formellement violé les art. 1", 2, 3 
et 6 de la loi du 18 juillet 1828, ainsi que l'art. 6 delà loi du 
9 juin 1819; 

> Par ces motifs, la Cour casse, et renvoie devant la Cour 
royale d'Amiens , chambre des appels de police correction-
nelle. > 

COUR ROYALE D'AMIENS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Razenery.) 

Audience du 13 mars. 

CONTRAVENTION AUX LOIS DES 18 JUILLET 1828 ET 9 SEPTFM-

BRE 1835. — FAUSSE DÉCLARATION DE CAUTIONNEMENT. — 

cÉiuNT. — LE JOURNAL le Temps. — ARRÊT APRÈS RENVOI 

DE CA'SATION. — PRESCRIPTION. 

la fausse déclaration par un gérant de journal ne constitue 
pas par elle-même un délit ; il faut qu'elle ait été suivie de 
la publication du journal faite en vertu de cette déclaration 
faune ; 

Le délit seperpétue donc tant que dure la publication du jour-
nal, et la prescription ne peut courir qu'à partir du mo-
ment où cette publication a cessé. 

Le 7 octobre 1839, à la suite de changeniens survenus dans 
1 administration du journal le Temps, M. Raymond Coste en 
tut institué le gérar.t unique, et le 9 du même mois, il fit la 
déclaration prescrite parla loi, et de laquelle il résultait qu'il 
était propriétaire du tiers du cautionnement. A ce moment il 
était assisté de M. Jacques Coste, son frère, ancien fondateur 
du journal, et de M. Conil, qui figurait seul comme associé 
collectif, les autres n'étant que commanditaires. Le lendemain, 
des conventions particulières et faites sous signatures privées, 
changèrent cette situation ostensible, et devinrent la cause 
première des troubles qui agitèrent l'administration du jour-
nal, et des procès dont l'arrêt que nous rapportons marque 
une phase importante. 

Les discussions furent soulevées par la délégation que fit 
Conil à M. de Montrol, homme de lettres, de ses pouvoirs 

-directeur et de rédacteur en chef. 
M. Raymond Coste déclara qu'il ne signerait plus le jour-

nal, et M. Conil signa pendant quelques jours, et refusa en-
suite de continuer à y apposer son nom. De tous ces débats 
intérieurs, il résulta des irrégularités que le Parquet aper-
çu^, et qui amenèrent le procès actuel. 

Traduits devant le Tribunal de police correctionnelle de la 
Seine le 14 mai 1842 (v. la Gazette des Tribunaux du 15), sous 
la prévention d'une double infraction aux lois de la presse, 
tant a raison des numéros publiés avec la signature de M. de 
Montrol comme gérant, bien qu'il n'eût en aucune manière 
cette qualité, qu'à raison de la fausse déclaration faite par le 
sieur Raymond Coste, sur la propriété du tiers du cautionne-
ment, MM. Raymond Coste et Conil furent condamnés à 83,000 
francs d'amende, à raison des numéros publiés irrégulière-
ment, et M. Coste à 10,000 francs pour sa fausse déclaration. 
La supprets on du journal fut en outre prononcée. 

Sur l'appel, l'affaire se représenta devant la Cour royale de 
lans, qui s'en occupa dans trois audiences successives. (V. 
Gazette des Tribunaux des 17, 18 et 19 juin 1842). M. .Coste 
opposa, mais cette fois avec plein succès, un moyen que les 
premiers juges avaient repoussé, et qui consistait à soutenir 
qurla fausse déclaration par lui faite au ministère de l'inté-

rieur était un fait unique qui ne se perpétuait pas par la publi-
cation du journal, conséquence de cette déclaration. 

La Cour déclara l'action prescrite sur ce point, et, faisant 
aussi une distinction entre les deux époques pendant lesquel-
les avaient été données les signatures irrégulières de Montrol, 
elte réduisit l'amende de 83,000 fr. à 20,000 fr. 

Nous devons dire que, sur ce point, M. le procureur-généial 
Hébert, qui occupait le siège du ministère public, avait lui-
même demandé la réduction de l'amende à ce chiffre. 

Cet arrêt, déféré à la Cour de cassation par M. le procureur-
général, fut cassé le 3 septembre dernier. (Voir Gazette des 
Tribunaux des 4 et 7 septembre 1842). La Cour suprême dé-
cida que la prescription, dans le cas de déclaration fraudu-
leuse sur la propriété du cautionnement, n'est acquise que 
par un laps de temps d'une année, et que la publication du 
journal est une répétition de la contravention commise au 
moment ou la déclaration a été faite. 

L'affaire fut renvoyée devant la Cour royale d'Amiens, qui 
vient, par un arrêt de défaut, de décider la question dans le 
cens de l'arrêt de cassation. On verra que son arrêt établit un 
principe qui avait été nié parquelques décisions précédentes , 
a savoir, que le gérant d'un journal doit être réputé proprié-
taire de son cautionnement, lorsqu'il est le résultat d'un em-
prunt seneux. 

Voici le texte de cette décision : 

« En ce qui touche la déclaration faite par Raymond Coste 

• Considérant qu'aux termes de l'article 15 de la loi du „ 
septembre 1S35, tout gérant responsable d'un journal ou écrit 
périodique est tenu de posséder en son propre et privé nom le 
tiers du cautionnement; 

,* Considérant que l'article 6 de la loi du 18 juillet 1828 
n autorise la publication d'aucun journal qu'autant qu'il aura 
ete lait déclaration préalable contenant l'affirmation que les 
propriétaires et les gérans réunissent les conditions de capa 
cité auxquelles ils sont assujétis ; 

• Considérant que le 29 mars 1841, Raymond Coste, en sa 
alité de gérant resDonsahlfi Hn ïnn qualité de gérant responsable du journal "le Temps, a 'fait au 

ministère de l'intérieur la déclaration exigée par ledit art. 6; 
» Considérant qu'il est établi, tant par les aveux explicites 

du prévenu devant lejyge d'instruction, que par la déposition 
du témoin Montrol, ainsi que par les actes etdocumens de la 
cause, que la déclaration de Raymond Coste était fausse, puis-
qu il ne possédait pas en son propre et privé nom, soit à titre 
„ PI2Prietai_re, soit par suite d'un emprunt sérieux, les 
ùù,ôoi> lr. o3 c. formant le tiers du cautionnement, qui n'a 
jamais cessé d'appartenir en réalité à Jacques Coste; 

• Considérant que cette déclaration était également fraudu-
leuse, puisqu'elle avait pour but, et qu'elle a eu pour effet 
d induire l'autorité en erreur et de substituer la garantie il-

léga!^
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 prête-nom à la responsabilité efficace d'un gérant 

» En ce qui touche la prescription, considérant que la dé 
claration dont parle l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1828, nt 
constitue pas par elle-même le délit prévu par ledit article; 
qu isolée du fait de la publication du journal, elle échappe 
a 1 action du ministère public et à l'application de la loi pé-
nale, et qu'aux termes de l'arj. 10 elle n'est qu'une contra-
vention toute spéciale dont le jugement est déféré par le pré-
fet aux liibunaux civils ; 

» Considérant que le délit repris en l'ari. 11 n'existe que 
lorsque, a la déclaration est venu se joindre le fait de la pu-
blication ; et que c'est dans le concours de ces deux élémens 
nécessaires que le ministère public puise son droit, et la jus-
tice répressive sa compétence ; qu'interpréter autrement les 
dispositions de l'art. 11, ce serait le détourner de son vérita-
ble sens et méconnaître l'esprit de la loi de 1828, dont l'objet 
principal a été de régler le mode et les conditions de la publi-
cationdesjournaux ; 

» Considérant que si le premier de ces deux élémens con-
siste dans un fait unique, dont la date ne peut être incertaine, 
il n en est pas de même du second, dont le caractère successif 
se perpétue aussi longtemps que le fait de la publication irré-
guliere s'est maintenu ou renouvelé; qu'ainsi ce n'est qu'à 
partir du jour où la déclaration fausse et frauduleuse a été 
faite, que la prescription aurait pu commencer à courir; 
mais seulement du jour où la dernière publication du journal 
le Temps & eu lieu, contrairement aux dispositions de la loi; 

• Considérant que la.publication du journal le Temps, sous 
la protection de la déclaration fausse et frauduleuse de Ray-
mond Coste, s'est continuée sans interruption jusqu'au 14 
mars 1842, date des premières poursuites du ministère pu-
blic; 

» D'où il suit qu'aucune prescription n'a pu courir au pro-
fit de Raymond Coste; par ces motifs, la Cour, statuant par 
suite du renvoi à elle fait par la Cour de cassation, donne dé-
faut contre Raymond Coste, non comparant, quoique réguliè-
rement cité, et, statuant sur l'appel du prévenu , met l'appel-
lation au néant, ordonne que le jugement sera exécuté selon 
sa forme et teneur, et condamne l'appelant en tous les dépens 
de la cause d appel. » r 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE - INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidencô de M. Tarot. — Suite de l'audience du 14 

mars. 

ASSASSINAT COMMIS SUR UN BANQUIER. — VOL. — DESTRUC-

TION DE TITRES. — ACCUSATION CONTRE UN MAÎTRE DE 

POSTE . (Voir la Gazette des Tribunaux des 17 et 18 

mars.) 
Le sieur Gautron, peintre vitrier : Un jour je fus appelé 

chez M. Halbour à l'effet de remettre le vitrage d'une imposte. 
Je m'assurai que les vitres avaient été coupées soit avec un 
diamant , soit par tout autre procédé ; ce qu'il y a de bien 
certain, c'est qu'elles n'avaient pas été brisées. Halbour me 
dit : * J'ai bien failli être volé ; heureusement que le voleur 
a été arrêté par la porte de la cuisine qui a tenu bon. Je sais 
bien qui c'est, et j'irai moi-même le remercier. » Je lui ré-
pondis : t A votre plaoe, j'irais plutôt le sigualer à M. le pro-
cureur du Roi. Dites-moi donc qui c'est; je n'en parlerai 

» Je réitérai ma demande avec tant d'instance qu'il finit 
par me dire : € Eh bien, c'est Harivel ! Ce grand gueux, il a 
des billets à payer qui vont bientôt échoir. Je lui fais bonne 
mine, mais au fond je le crains plus que je l'aime. » Cette 

conversation en finit là. 
Après la mort de Halbour, je fus chargé par M. le juge 

d'instruction de reconnaître les pas de l'assassin; nous n'avons 
pu reconnaître sPc'était ou non le pied de Harivel. Nous sommes 
demeurés à cet égard dans une incertitude complète. Je dois 
ajouter que Harivel se prêtait volontiers à ces expériences, et 
que plusieurs fois il les provoqua de lui-même. » 

Harivel : Toute la première partie de la déposition du té-
moin est fausse. J ai été en mauvaise intelligence avec Cau-
tron, parce qu'il me devait 12 fraocs, et que j'ai voulu les 
compenser avec le prix des travaux qu'il avait faits pour 
Mme Boutard. Quand je lui ai réclamé mon argent, il m'a dit 
dss injures, auxquelles je n'ai pas répondu, etdepuis ce jour* 
là il m'en veut. 

» Il est si peu vrai que Halbour me soupçonnât de la tem-
tative de vol qui avait été commise chez lui, que le jour mên a 
il me fit venir, et m'en montra les traces, en me demandant 
conseil sur ce qu'il devait faire; je l'engageai à se tenir sur 
ses gardes. 

M' Breidenbach : Indépendamment des expériences faites 
sur les empreintes de pas dans la cour et dans le jardin, l'ac-
cusé n'a-t-il pas demandé lui-même à poser son pied sur la 
trace sanglante qui existait dans le petit salon? 

Letémoin : Cela est vrai. 
Le défenseur : Existait-il des ressemblances ? 
Le témoin : Non. 
la femme Brun : M. Halbour me dit à Nantes, dans le cou-

rant de l'année dernière, qu'on avait essayé de le voler. Je lui 
répondis aussitôt: « Moi qui ai habité Chàteaubriant, je gage 
bien que jedevineraislenom du voleur. Il ne demeure pas loin 
de chez vous ; c'est Harivel. » M. Halbour ne me dit ni oui 
ni non. 

D. Quel motif a pu vous faire ainsi soupçonner Harivel ? — 
R. Je ne sais pas; c'était comme un pressentiment , une idée 
qui m'est venue. 

Laveuve Chauvin: Le mercredi au soir (31 août 1842) j'ai 
vu Harivel à la porte de Halbour et causant avec lui ; il était 
environ six heures et demie. Je n'ai pas entendu leur conver-
sation; seulement je distinguai qu'Harivel disait: Nous ver-
rons. 

Harivel : Il est vrai que j'ai parlé à Halbour, à sa porte, 
le mardi soir; mais je ne lui ai pas parlé le mercredi. 

Le témoin : J'affirme que c'était le mercredi soir. 
Le sieur Denis Besnier, employé des messageries àChâleau-

briant : Le 31 août, dans la journée, je rencontrai Harivel, Il 
fut convenu que nous irions ensemble à Rennes pour la foire 
du lendemain, qu'il fournirait un cheval et moi mon cabrio-
let. (Le témoin s'arrête). 

M. le président: Continuez. 
Le témoin balbutie quelques mots inintelligibles; il baisse 

la tète, puis la soutient dans ses mains. La sueur ruisselle 
sur son front. Il se lait un long silence. 

M. le président : La présence de l'accusé vous trouble-t-
elle? 

Letémoin fait un signe affirmatif. 
D. Pourquoi?^— R. Parce que je ne l'aimais pas. 
D. Pourquoi ne l'aimiez-vous pas ? — R. Parce qu'il m'ins-

pirait de la crainte. 
M. le président : En vertu de mon pouvoir discrétionnaire, 

j'ordonne que l'on emmène l'accusé. Gendarmes, veillez avec 
soin sur lui. 

letémoin: Harivel a menacé mon père. (Il s'arrête.) 
D. A-t-il menacé votre père de le tuer? 
Le témoin ne répond pas. Il s'affaisse de nouveau, et paraît 

sur le point de perdre connaissance. 
M. le président, avec bonté : Témoin, remettez vous, nous 

attendrons. Si vous avez peine k respirer, ôtez votre cravate. 
Voulez-vous prendre quelque chose? 

Sur le signe de M. le procureur du Roi, un huissier apporte 
un verre d'eau. 

Le témoin : Je ne suis pas malade; maisla présence d'Hari-
vel m'a fait impression. Je ne le crains pas pour moi ; il a me-
nacé mon père. Le 31 août, vers neuf heures du soir, il vint 
au bureau m'engager à aller voir le cheval que nous pren-
drions. La voiture do Rennes venait d'arriver, il me fallut 
tout d'abord faire ma feuille. Ce travail terminé, je demandai 
à Grimaud de venir avec moi, et nous entrâmes chez Harivel, 
qui nous offrit du cognac , trinqua avec nous, et se fit servir 
sa soupe dont il mangea à peine le quart. Nous allâmes voir 
le cheval à l'écurie. En ouvrant son garde-pipe, il s'aperçut 
que sa pipe était brisée, et nous dit de mauvaise humeur: 

Moi qui aime tant la pipe, je ne pourrai fumer en route , 
cette nuit.» Je lui fis observer que les bureaux de tabac 
étaient encore ouverts. 11 alla donc acheter une pipe, et vint 
ensuite prendre une tasse de thé à la maison. A dix heures 
trois quarts, la diligence de Nantes arriva; il ne restait 
qu'une seule place, et sur l'impériale. Harivel alla donc cher-
cher son cheval, et nous partîmes pour Rennes à onze heures. 

D. Quel était le costume d'Harivel ? — R. Il avait son man-
teau, mais je ne crois pas qu'il eût sa blouse. 

D. Harivel vous parla t-il en route , et sur quoi roula votre 
conversation ? — R. Nous parlâmes principalement d'une voi-
ture qu'il venait d'acheter. Je crois me rappeler qu'il me dit 
aussi, mais je ne sais si c'était en route, ou si ce fut à Rennes,' 
que le soir, en passant devant la maison d'Halbour , il avait 
entendu quelqu'un parler très fort. 

D. A quel sujet Harivel a t-il fait des menaces à votre père ? 
— R. Nous étions en discussion pour des frais de poste et pour 
un cheval qui lui avait été payé, et dont il réclamait le prix 
une seconde fois. Il fallut plaider devant le Tribunal de com-
merce de Nantes, et mon père gagna son procès. Il faut ajou-
ter à cela qu'Harivel s'était mis dans la tête que mon père vou-
lait, en 1838, lui faire retirer son brevet de maître de posta 
pour en profiter. 

/ e défenseur de l'accusé : Est-ce qu'en effet votre père n'a-
vait pas sollicité ce brevet? — R. Il l'avait demandé en 1832, 
avant qu'il eût été donné à l'accusé ; mais je n'ai pas connais-
sance qu'il ait renouvelé ses démarches en 1838. En 1832, 
on nous l'avait promis. Quant à moi personnellement, je le 
craignais, sans le craindre,... Mais je ne me serais pas fié à 
lui. 
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M. le président : Vous savez encore quelque chose. Parlez ! 
Vous avez juré de dire toute la vérité. 

Le témoin, après un moment d hésitation : Je ne sais rien de 
plus. 

Harivel, ramené à l'audience, conteste la déclaration du té-

moin, principalement en ce qui concerne les préparatifs de 
départ de la soirée du 51 août et l'heure où ces faits se sont 
passés. Il discute longuement celte déposition et avec une rare 
présence d'esprit. 

Le reste de l'audience est occupé par quelques dépositions 
moins importantes. 

Audience du 15 mars. 

On entend, au commencement de cette audience, le témoi-
gnage de Marie Galinière, domestique de Harivel, et celui de 
plusieurs autres témoins. Ces déclarations ont peu d'impor-
tance. 

On appelle ensuite Nicolas Cadorel, postillon à Château-
briant : c J'ai été, dit-il, durant six ans et demi au service 
d'Harivel. Le 15 février dernier, mon neveu vint me trouver. 
Il avait eu une petite contrariété, et il me dit qu'il sortait de 
chez Mme Boutard. «Eh bien! mon neveu, lui dis-je, viens 
chez moi; j'ai encore un morceau de pain à te donner; j'en 
aurai toujours pour toi... Pour commencer, viens panser mes 
chevaux.» 

• Quand je fus dans l'écurie : Ah! mon oncle, mon bon oncle, 
je suis bien gêné. — Qu'as-tu donc? — Je sais quelque chose. 
— Eh bien! il faut le dire , et le dire tout haut. Allons, ne 
crains rien. — J'ai caché la blouse d Harivel. — Pourquoi l'as-
tu cachée? — C'est que, voyez-vous, Jean Touillon m'a dit 
en pleurant: Cache lablousejet moi, quand je l'ai vu si triste, 
quand je l'ai vu pleurer, je n'ai pu résister. Harivel lui a 
donné cent sous pour la cacher. — Faut aller tout de suite 
dire ça au procureur du Roi, mon garçon. — Mais, mou oncle, 
si ou nous met en prison ? — Arrive ce qui pourra, faut être 
honnête homme. » 

M. le président : Cadorel, ce que vous avez dit, ce que vous 
avez fait est très bien! Mais vous avez encore quelque chose à 
dire ? — R. Je ne crois pas. 

D. Lorsque vous avez fait connaître à quelqu'un que vous 
pourriez avoir une révélation à faire à la justice, ne chercha-
t-on pas à vous en détourner? Besnier ne vous dit-il pas de 
prendre garde? — R. Oh ! non; M. Besnier ne m'a jamais 
rien dit décela. C'est une personne qui chez lui me dit: Es-tu 
sûr? — Oui, je suis sûr, que je dis : je ne veux pas cacher les 
coquins et les voleurs ; je ne suis pas perruquier, mais je 
connais la coupe des cheveux. 

M. le procureur du Roi : Effectivement, c'est bien là le 
propos qu'on a répété d'après vous. 

Caiorel : C'est que j'étais un peu lancé, voyez- vous. 
D. Qu'entendez-vous par là? — R. Je veux dire que, quoi-

que je ne sois pas instruit, je sais me tirer d'affaire. 
L'honnête postillon descend de la chaise sur laquelle se 

placent les témoins ; il promène des regards radieux sur 
l'auditoire. Sa physionomie, tant soit peu rubiconde, exprime 
l'épanouissement d'une conscience parfaitement pure et glo-
rieuse de ce qu'elle vient d'accomplir. Eufin il a trouvé place, 
et s'assied. 

A l'oncle succède le neveu, Louis-Marie Cadorel, âgé de dix-
huit ans, journalier à Chàteaubriant. « Par un mardi matin 
(c'est le 6 décembre dernier), Jean Touillon m'appela dans son 
écurie. Il me dit : « Voilà un sac qui contient la blouse d'Ha-
rivel, va la cacher. » Moi, pour lui complaire, je le portaidans 
le Pré aux-Chats. Il y a un ruisseau qui le traverse; c'est dans 
l'eau que je le déposai, ensuite je cherchai une pierre pour 
mettre dessus. J'en trouvai une assez grosse et plate que j'ap-
portai d'un p"îu loin, et j'arrangeai le tout de mon mieux pour 
qu'on ne les aperçût pas. Le soir, sur les onze heures, par une 
nuit bien noire, Touillon et moi nous vînmes la déchirer et la 
jeter dans le courant. 

» Touillon me dit qu'il l'avait retirée de la Fosse du Pailler 
qu'il l'avait donnée d'abord à Mme Boutard pour l'emporter 
dans sa voiture ; mais qu'elle n'en avait pas voulu et qu'il 
l'en avait ôtée. 

•Plus tard; Touillon me dit : « Voilà un sac et une blouse 
qui me gênent bien. — Etmoi aussi, lui dis-je. 

D. Vous entendiez par-là tous les deux que vous aviez des 
remords d'avoir dissimulé à la justice la preuve en quelque 
sorte d'uncrime abominable? — R. Oui. Si je n'avais pas peur 
d'aller en prison, dis je encore à Touillon, j'irais faire ma dé-
claration au procureur du Roi. Là-dessus, je résolus d'en 
parler à mon oncle; ce que j'ai fait. Ah ! j'ai oublié de dire 
que Touillon avait reçu une pièce de cent sous d'Harivel pour 
cacher la blouse. C'est la peur qui m'a fait agir ainsi. 

L'accusé, auquel on représente les trois ou quatre fragmens 
de blouse retrouvés , reconnaît que les morceaux sont bien 
pareils à sa blouse. 

Le maréchal-des-lcgis Carme rend compte des recherches 
faites pour retrouver ces fragmens. Lorsque la justice eut con-
naissance de la circonstance dont le témoin vient de parler, 
MM. le procureur du Roi, le juge d'instruction et moi nous 
nous rendîmes au lieu désigné, conduits par Touillon et Ca-
dorel. Ce fut le 17 février. Le sol était recouvert de neige, 
qu'on enleva. Après une recherche minutieuse, on retrouva les 
fragmens qui sont déposés devant la Cour. 

Le défenseur de l'accusé demande si, après la faux, le Pré-
aux-Chats est un terrain vague, par conséquent accessible à 
quiconque veut le traverser. 

On répond à cette question que le Pré-aux Chals est entou-
ré de baies vives. Et, bien que terrain vague après la faux, 
le Pré-aux-Chats est peu fréquenté, parce qu'il faut traverser, 
pour y arriver, d'autres champs également enceints de haies 
vives, et que, du 6 décembre au 17 février, saison d'hiver, on 
n'était guère allé s'y promejjer. 

Harivel : J'ai donné S francs à Touillon, qui était allé me 
chercher 28 francs chez Besnier, qui me les devait pour droits 
de poste, parce que je devais de l'argent à Touillon, et que ma 
nièce m'a dit qu'il en avait demandé. Je lui en dois encore, 
car il est toujours attaché à ma maison, et je n'ai pas réglé 
avec lui. 

Jean Touillon, postillon à Chàteaubriant, au service d Hari-
vel, déclare que, le 51 août, lorsqu'en rentrant son maître le 
demanda, il n'était pas à la maison; qu'il en était sorti à sept 
heures, et n'est revenu qu'à neuf heures et demie; qu'il pré 
para le cheval pour dix heures et demie et le brida. 

• Quant à la blouse, on vint faire une perquisition dans la 
maison. M. Harivel, quoique sous la surveillance de cinq gen 
darmes, trouva un. moment pour dire à son domestique 
« Jean, tirez ma blouse qui est dans les lieux d'aisances au 
fond du jardin; brûlez la ou faites-la disparaître. » Vers deux 
heures du matin, je fouillai les lieux avec un croc, mais 
sans pouvoir la prendre. Alors je l'en retirai avec les mains. 
Cette fosse est peu profonde. Je la mis dans un sac. 

> J'étais fort tourmenté ; je ne savais qu'en faire. J'en par-
lai à Mme Boutard qui couchait à la maison et qui devait re-
partir le lendemain matin. Je lui dÎ3 : « Acceptez-vous? je 
vais la mettre dans votre cabriolet. » Je crus qu'elle y con-
sentait. Je déposai le sac et la blouse dans le coffre. Au mo-
ment de partir Mme Boutard me dit qu'elle n'en voulait pas. 
Que faire, que devenir avec cela ? Un gendarme rô lait par-
tout dans la maison; je savais que la justice devait encore y 
revenir. 

» C'est alors que je dis à Cadorel de la cacher. Au point du 
jour, il alla la mettre dans un ruisseau sous une pierre. Je ne 
voulais pas m'absenter, crainte d'éveiller des soupçons. La 
nuit suivante, nous allâmes la déchirer, Cadorel et moi. Nous 
étendîmes le sac à terre, et avec nos couteaux nous l'avons 
dépecé, puis nous avons jeté les morceaux dans le courant. 

D. L'avez-vous brûlée ? — Non, Monsieur. 
D. Harivel vous a-t-il donné de l'argent pour faire dispa-

raître sa blouse? — J'ignore s'il avait cette intention. Il ne 
médit rien. 

D. Témoin, il faut dire ici toute la vérité. Rappelez-vous 
que vous en avez fait serment. — R. J'étais allé lui chercher 
de l'argent chez Besnier; il me donna cent sous, et me dit : 
« Tenez, Jean, voici pour boire. Il ne l'a point fait en ca-

chette. , . . . ...... 
D. Combien de blouses lui connaissiez-vous ? — R. J'ai tou-

jours ouï dire qu'il en avait deux ; mais je ne puis le savoir 
au juste. Il n'appartient point à un garçon de voir ce que son 

maître a de. vêtemens.
 m

 . .'■ 
M. le procureur du Rot : Touillon, avez-vous l'opinion 

aue la blouse que vous avez été chargé de faire disparaître 
était celle de l'accusé? — R. Mais dam! oui, d après ce qu'il 

m'avait dit, de la retirer des lieux et de la brûler. 
D. Il paraît, en effet, que vous aviez cette opinion, puisque 

quelque chose vous gênait?—R. Oui. 
H, Accusé, qu'avcz -YOUs à dire sur cette déposition' — K. 

Lorsque je dis à Touillon d'aller prendre au fond du pailler 
la vieille blouse qui était là, je le fis pour que la justice ne la 
vît pas. Je la destinais au nommé Aubin, à qui j'ai donné déjà 
de vieux effets. Ces Messieurs auraient pu croire que c'était la 
blouse qu'ils cherchaient : ca qui n'était pas. 

Durant ces trois jours, sous le témoignage accablant do cette 
blouse retrouvée, l'accusé n'a pas cessé d être le même. Il a 
pris à tâche, à ce qu'il paraît, de justifier ce caractère qu'on 

lui donne, d'être homme âne pas se déconcerter facilement. Sa 
voix est ferme, son ton poli, ses réponses toutes prêtes, tant 
bonnes que mauvaises, presque toujours évasives. 

On entend Mme Boutard. Sa déposition , que la lecture de 
l'acte d'accusation tendait à faire supposer fort curieuse, a été 
au contraire fort simple. Mme Bautard convient qu'Harivel, 
ami de son mari et de sa maison , a été fort aidé par eux dans 
ses affaires ; qu'ayant agi ainsi jusqu'à ce jour, et n'ayant pas 
de motif pour (aire autrement, puisque cette famille ne le 
croit pas coupable, l'intérêt qu'elle continue de lui porter s'ex-
plique tout naturellement. Depuis qu'il est en prison, elle a 
exercé une surveillance active sur ses affaires domestiques, et 
M. Boutard a pris soin d'empêcher la ruine d'Harivel, son ami, 
en faisant continuer par ses postillons l'exploitation du brevet 
de poste dont il est nanti. 

Jean Maçon, marchand, a vendu les deux blouses que por-
tait Harivel. Ces blouses sont brodées au collet et aux épau-
les. Harivel a préféré ce genre-là à un autre genre qui con-
siste en Uiie broderie circulaire couvrant le haut de la poi-
trine et du dos, dites blouses de roulier. 

Or, dans les fragmens si merveilleusement conservés de la 
blouse détruite, les traces de ce modèle choisi par Harivel sont 
là comme pour attester l'identité de la pièce de conviction. 
Ces fragmens portent des dentelures opéiées par le feu. Mê-
me un morceau de l'épaulette est ainsi marqué. 

Le témoin Aubin Denégaud, auquel, selon l'accusé, la blou-
se immergée dans les lieux d'aisances, aurait été destinée, dé-
clare qu'il ne porte pas de blouse; qu'il en avait une mau-
vaise en entrant au service d'Harivel, chez lequel il a élé em-
ployé de seize à dix-sept mois, en deux fois, mais qu'il ne s'en 
est revêtu que cinq ou six jours au plus. Harivel lui a donné, 
dans un temps déjà éloigné, deux vieux pantalons et une mau-
vaise veste. 

M. Chevalier, imprimeur à Châteanbriant, a imprimé pour 
compte et sur la demande de l'accusé, un placard en gros ca-
ractères, promettant 50 francs de récompense à celui qui rap-
porterait la fameu.e blouse perdue. 

M. Aristide-Daniel Lacombe, avoué à Chàteaubriant, parle 
de la rumeur publique désignant très hautement Harivel com-
me auteur de l'assassinat de Halbour, même avant que l'ac-
cusé ne fût an été. 

M. Bessin, notaire à Chàteaubriant : Le jeudi, 1" septem-
bre, j'étais parti pour la campagne; le soir, à quatre heures, 
en rentrant en ville, j'appris le cruel événement. Le 2, je vis 
venir à ma rencontre Harivel : « Vous êtes un fier luron, lui 
dis-je, vous laissez ainsi assassiner vos plus proches voisins 
sans leur porter secours. — Je ne pouvais pas le faire, dit-il, 
étant parti le soir pour Rennes, et n'étant revenu que le sur-
"endemain; c'est alors que j'ai appris l'événement. • 

» J'ignorais, continue M. Bessin, j'ignorais alors la rumeur 
publique, sans cela je ne lui aurais pas parlé. J'ai prêté di-
verses sommes, des sommes modiques à Harivel, et je n'ai eu 
qu'à m'en louer. 

» J'ai refusé 20,000 francs à 6 du 100 que m'offrait pour la 
troisième fois Halbour. » ^ 

La liste des témoins est épuisée. 
Après des débats si longs et si fatigans, après ces témoi-

gnages si nombreux qui viennent détruire une à une les as-
senions de la défense, et réunir sur un même point, accumu-
ler sur une même tête tant d'indices révélateurs, tant de pré-
somptions accusatrices, Harivel a conservé toute son assu-
rance. Sa voix est ferme, ses manières polies, il répond à tout, 
et jamais sa mémoire ne lui fait défaut. On dirait que cette 
clameur publique, qui, de tous les rangs de ses concitoyens, 
s'est élevée jusqu'à la justice pour lui imputer le crime, n'a 
pu arriver jusqu'à ses oreilles, tant il est calme, tant il sup-
porte avec fermeté le poids de l'accusation. A le voir ainsi, on 
se prenait à espérer que de nouveaux traits de lumière jailli-
rait des débats pour prouver qu'il est innocent. 

L'audience est renvoyée à demain pour les plaidoiries. 

» La blessura ne pénétra donc pas profondément : 

elle fut peu grave, grâce à ce concours de circonstances 

qui trahit la vengeance du nv-urtrier; elle se cicatrisa 

dans l'espace de quelques jours; malheureusement l'état 

maladif du blessé n'a pu que s'aggraver ou du moins sa 

prolonger par suite de l'impression morale que lui causa 
un tel alternat. 

» Saisi à l'instant même par les personnes qui entou-

raient sa victime, Perrier se laissa désarmer et arrêter 

sans véritable résistance; et lorsque, quelque temps 

après, il fut interrogé par les magistrats, tout en avouant 

son crime, il semblait être, dans son état d'exaltation 

soutenue, moins préoccupé par la pensée et l'émotion de 

ce crime que par la perte de ce procès et par le besoin 
de justifier sa cause. » 

Perrier a répondu avec calme et modération à toutes 

les questions qui lui étaient faites par M. le président 

d'Angeville. Il a essayé de repousser quelques circons-

tances qu'il considérait comme le plus à sa charge -, 

mais, néanmoins, il a avoué comme constans les faits 

généraux consignés dans l'acte d'accusation. 

Plusieurs témoins appelés à la requête de l'accusé ont 

établi sa moralité antérieure, ses infortunes domesti-

ques et l'égarement où l'avait placé maintes fois le pro-

cès qu'il eut à soutenir avec son propriélaire. Le docteur 

Chapet, médecin aux rapports, est même allé plus loin : 

il a cru reconnaître chez Perrier quelques-uns des sigues 
caractéristiques qui décèlent la folie. 

M. l'avocat-général Léon Laborie a développé l'accu-

sation ; il a insisté énergiquement sur la circonstance ag-

gravante de préméditation. Cependant il a demandé, en 

terminant, que le jury reconnût des circonstances atté-

nuantes eu faveur de l'accusé. 

M* J.-J. Pine- Desgranges a, dans une habile plaidoi-

rie, présenté la défense de Perrier. 

Pendant une heure et demie il a captivé l'attention du 

jury. lia montré ce malheureux, honnête, probe, loyal, 

jusque dans la plus affreuse détresse, caractérisant son 

attitude commerciale, ses rapports avec nombre d'indi-

vidus; il l'a représenté benveillant, aimé, estimé, re 

commandé par les plus honorables témoignages. Puis, 

abordant les faits de la cause, et s'emparant des témoi 

gnages de quelques personnes, il a fait envisager son 

c ient comme dépourvu, au moment du crime, de cette in-

telligence active, de cette conscience libre et réfléchie 

qui signalent à tout individu l'horreur du crime et les 

conséquences pénales qu'il entraîne après lui. 

Ce système de défense a failli être couronné d'un plein 

succès. Déclaré cîupable à la simple majorité de sept 

voix contre cinq, Jean-Baptiste Perrier, sur une nouvelle 

et éloquente allocution adressée par son défenseur à la 

Cour, a été condamné à la peine de six années de ré-

clusion, sans exposition publique. 

laquelle il lui disait qu'il irait le lendemain lui foira 

d'un événement qui l'intéressait. Là il eut l\ fwf
Sr

* 

de dire à la dame Pilay que sa domestique, à laquelle "
e 

devait de l'argent, avait profité de son absence non ' 

ce lui
 se 

.n 

trouver
 sa 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS ^7* chambre). 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 
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COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. d'Angeville. — Audience du 15 mars. 

PROCÈS ENTRE PROPRIÉTAIRE ET LOCATAIRE. — TENTATIVE 

D'ASSASSINAT. 

De toutes les graves affaires portées à la connaissance 

du jury pendant le premier semestre de 1843, il n'en est 

pas qui excite un plus vif intérêt^en faveur de l'accusé que 

celle de Jean-Baptiste Perrier, rentier, âgé de 65 ans. 

Quel que soitlo fait que lui impute la société, sa vie irré-

prochable jusqu'au moment du crime, ses malheurs do-

mestiques, les pertes qu'il a éprouvées dans sa carrière 

commerciale, son exaltation fébrile, que tendait à ac-

croître une fatigante surdité, tout conconrt à appeler la 

pitié sur la tête de l'accusé. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-
tion: 

« Jean-Baptiste Perrier s'était acquis une modeste et 

honorable position dans le commerce de l'épicerie, lors-

qu'il y a environ douze ans sa femme fut frappée de dé-

mence; cet événement, le détermina à quitter le com-

merce. Il se retira à la campagne et y vécut avec une sé-

vère économie, commandée par son peu de fortune et 

le désir de subvenir aux soins qu'exigeait la maladie de 

sa femme qu'il avait placée dans un hospice d'aliénés. 

» En 1841, la petite propriété qu'il possédait à Ecully, 

dont les produits étaient sa principale ressource, avait 

besoin de réparations auxquelles il se trouva hors d'état 

de pourvoir. Il se décida à la vendre, et il loua un petit 

appartement et.une terre dépendant d'une propriété du 

sieur Régis (Jean), à la Guillotière. 

» Il cultivait de ses mains le terrain compris dans son 

bail, et vivaitde ses produits avec une rare sobriété. Son 

caractère, naturellement irascible, semble avoir acquis, 

au milieu de cette habitude dé travail et de gêne, un 

nouveau degré d'emportement et une sorte d'exaltation 

misantropique qu'expliquent peut être une surdité tou-

jours croissante et ses malheurs domestiques. 

» Ce "fut dans cette situation que quelques démêlés, 

survenus entre Perrier et son propriétaire, prirent aus-

sitôt, de la part du premier, un caractère d'irrésistible 

violence. Ces démêlés eurent lieu à l'occasion d'un pas-

sage auquel Perrier prétendait avoir droit. Le sieur Jean 

Régis ayant fait placer une barrière pour intercepter ce 

passage, son locataire brisa la clôture, et se livra envers 

lui à des voies de fait qui motivèrent une poursuite cor-

rectionnelle et une condamnation à 6 francs d'amende. 

Perrier intenta alors un procès au sieur Jean Régis de-
vant le Tribunal civil. 

» Le 19 janvier dernier, sur le rapport d'un magistrat 

commis pour visiter les lieux, le Tribunal rejela la de-

mande de Perrier; celui-ci était venu au Palais pour con 

mure l'issue de son procès; il n'en fut pas plus tôt infor-

mé que, poussé par une soif de vengeance, il alla sur 

le quai Saint-Antoine acheter un couteau-poignard, et 

se rendit immédiatement dans le domicile du sieur Re> 

gis Jean, rue Belle-Cordière, 13. 

M Le sieur Jean R p gis, malade depuis plusieurs mois, 

était assis dans un fauteuil, entouré de quatre personnes 

de sa famille. Perrier entre, va droit à lui : « Vous avez 

gigué votre procès, » lui dit-il; il ajoute, en lui présen-

tant une clé qui avait joué un certain rôle dans le procès: 

« Eh bien! je te la rends... mais viens plaider deva t 

Dieu ;» et en même temps i! le frappe d'un coip de 

couteau dans la poitrine. 

» Le coup fut heureusement amorti par l'épaisseur 

des vêtemens du malade et par le doubla pli d'une peau 

d'agneau dont il était couvert. Il le fut aussi par le sler 

num, dans la direction duquel il était porté. 

ESCROQUERIES. — PORT ILLÉGAL DE LA DÉCORATION DE LA LË-

GION -D'HONNEUR ET DE LA DÉCORATION DE JUILLET. 

Un sieur Lamolte, dit Chavigoy, était traduit aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel sous une préven-

tion d'escroqueries et de port illégal de décorations. Les 

circonstances de cette affaire sont assez curieuses et dé-

notent chez le prévenu une grande habileté en ce genre. 

Une dame Pilay vint louer une maison meublée au 

joli village de Saint-Jams , au bois de Boulogne. La 

dame Laubépin, depuis longtemps liée avec |la dame Pi-

lay, vint partager l'habitation de son amie, et en outre 

des effets à son usage personnel, apporta quelques paires 

de draps et du linge de table, qui manquaient dans la 

maison, et que la dame Pelay, embarrassée dans ses af-

faires et n'ayant plus aucun crédit, n'avait pu se procu • 

rer. Ces deux dames avaient à leur service la femme 

Robinot, âgée de soixante-neuf ans, et déjà depuis quel-

ques années domestique de la dame Pilay. 

Depuis 1838 la dame Pilay était débitrice envers le 

sieur Co'son, carrossier, rue Godot-de-Mauroy, d'une 

somme de 500 fr. pour fournitures, et toujours elle était 

parvenue à sa soustraire aux recherches de son créan-

cier. Cependant celui-ci parvint à connaître l'adresse de 

cette dame, et il vint la trouver à sa villa de Saint-Ja-

mes, où.il fit d'inutiles démarches pour se faire payer. 

Fatigué de ses tentatives toujours sans résultat, il dépê-

cha à sa débitrice son beau-frère, le sieur Lamotte, qui 

n'en obtint rien. Alors jugeant la dame Pilay insolvable, 

le sieur Colson retira ses pièces d'entre les mains de 

Lamotte, et cessa de s'occuper de cette affaire. 

Mais Lamotte, lui, n'avait pas perdu courage, et il 

avait les yeux sur les dames Pelay et de Laubépin. 

N'ayant rien à ménager, rien à perdre , puisque déjà il 

avait été condamné pour faux en 1832, par le Conseil de 

guerre de la Indivision militaire, à cinq années de tra-

vaux forcés et à la dégradation, il comptait bien tirer 

parti de la position de ces deux ftmraes, chez lesquelles 

il s'était présenté sous le faux nom de Martinet. 

Le 17 octobre, la dame Pilay quitta Saint-James pour 

revenir habiter Paris; la dame de Laubépin la suivit 24 
heures après. 

Lamotte, qui était à l'affût, eut connaissance de ces 

dispositions; il fit adroitement jaser la vieille servante, 

et il sut que le linge apporté par la dame Laubépin était 

resté dans la villa. Alors il se présenta de la part de 

celle ci pour le réclamer, disant qu'il était avocat
?
 que 

la dame Pilay avait de mauvaises affaires, qu'une saisie 

allait être pratiquée à la requête de ses créanciers, et 

qu'il fallait mettre à l'abri tout ce qui appartenait à 'a 

dame Laubépin.' La veuve Robinot répondit qu'elle ne 

remettrait rien sans un ordre écrit de sa maîtresse. 

Quelques jours après, Lamotte revint, accompagné celte 

fois d'un sieur Davezé Ddbraux, ancien clerc de notaire 

n'exerçant plus aucune profession. I's n'eurent pas de 

peine à effrayer la vieille domestique sur les conséquen-

ces de la saisie, qui, disaient ils, devait avoir lieu le len-

demain, et ils l'engagèrent à reporter à Paris, avec eux, 

chf z la dame de Laubépin, le linge qui appartenait à 
cette dernière. 

La veuve Robinot ne vit à cette proposition aucun 

inconvénient, et alla chercher une voiture de place 

Pendant ce temps, Lamotte et Debraux étaient restés 

dans l'appartement et faisaient des paquets. En arrivant 

à Paris, le linge, au lieu d'être remis chez la dame Lau-

bépin, fut déposé chez un commissionnaire du Mont-

de- Piété, rue de Richelieu. Lamotte et Debraux préten 

dirent que cet engagement avait eu lieu d'accord avec la 

dame Laubépin. Quoi qu'il en soit, c'est le 2 novembre 

qu'il fut effectué par ces deux hommes1 , au nom de la 

veuve Robinot, sur la représentation d'un pouvoir signé 

par elle, mais écrit et rédigé par Debraux. Le Mont-de-

Piété prêta 110 francs. Lamotte remit les cinq recon-

naissances de ce dépôt à la veuve Robinot, avec 60 fr., 

et conserva 50 francs pour s'indemniser, disait-il, des 

démarches et des frais qu'il avait faits. 

D ; retour à Saint-James, la veuve Robinot, qui ne sait 

pas lire, se fit donner lecture des reconnaissance? . Elle 

vit alors que tous les objets enlevés par Lamotte et De-

braux n'y élaient pas portés, et elle reconnut un peu 

tard qu'elle avait été dupe de deux escrocs. 

Le lendemain 3 novembre Lamotte fit écrire par De-

braux à la dame Pilay une lettre signée Martinet, dans 

quelle ell
e Ce rif-.,. 

lever et aller déposer au Mont-de-Piété tout 

trouvait dans la maison de Siinl-James. Au 

ce mensonge il obtint aisément de la dame i
j
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lettre qui l'autorisait à renvoyer la veuve Robinot C
t

De 

pauvre femme vida les lieux, msis elle alla trouver „ 
maîtresse et lui raconta tout co qui s'était passé. 

Le 11 novembre, la dame Pi'ay porta plainte en 

contre Martinet (Lamotte) et Debraux ; elle déclara 

son secrétaire et la commoio de la dame Laubé^
6 

avaient été ouverts à l'aide d'eff action. Le commi
Ssa

^
1Q 

de po'ice se rendit sur les lieux, où il constata effectiv^
6 

ment quelques traces de pesées, mais très légères et 

suffisantes, selon lui, pour amener l'ouverture des rue"
1
" 

bles. u" 

Le 26 novembre, la dame Pilay se désista de CPII 

plainte.
 lle 

Mais le ministère public ayant suivi d'office, l
a
 dam 

Pilay fut appelée, le 4 janvier dernier, devant M. le j
u 

d'instruction, et elle déclara à ce magistrat qu'elle L?6 

sistait dans sa plainte; qu'elle ne s'en était désistée o" 

parce que les sieurs Lamotte et Debraux lui avaient f 

firmé n'avoir agi qu'à l'instigation de la dame Laub« 

pin; que, du reste, presque tout ce qui lui appartenaîi 
lui avait été restitué, et qu'il no lui manquait que fo 

peu de choses,- qu'en conséquence de cette déclaration ri 

Lamotte et Debraux, elle avait fait citer la dame Laubé 

pin devant la police correctionnelle, mais que, d'anrè" 

ce qu'elle savait maintenant, cette plainte né devait 
avoir aucune suiie. 

Lamotte avait été plus loin, et il avait voulu se servir 

de la veuve Robinot, dont l'âge et l'ignorance des af-

faires faisaient un dupe facile, pour tromper tour à tour 

la dame Pilay et la dame de Laubépin. Nous avons dit 

que, le 4 novembre, il avait osé déclarer à la dame Pilav 

que la veuve Robinot avait dévalisé la maison de Saint-

James, et l'avait engagée à chasser celte domestique in-

fidèle. Quelques jours auparavant, c'est-à-dire à la fin d'oc-

tobre, il était allé trouver à Paris la dame Laubépin et lui 

avait signifié qu'il était chargé par la veuve Robinot de 

déposer au parquet de M. le procureur du Roi, une 

plainte dans laquelle cette domestique prétendait que les 
dames Pilay et de Laubépin lui avaient escroqué 400 fr. 

A l'appui de cette allégation, il produisit une plainte 

écrite par Debraux, datée du 24 octobre,et signée veuve 

Robinot. Il espérait ainsi effrayer la dame Laubépin et 

lui extorquer de l'argent. Mais celle-ci répondit qu'elle 

n'avait rien à craindre et qu'elle s'inquiétait peu de 
cette dénonciation. 

La plainte portait effectivement la signature de la 
veuve Robinot ; mais cette femme , interrogée, déclara 

que jamais elle n'avait eu la pensée de faire une pareille 

plainte, et il a été établi que Lamotte, profitant de ce 

que cette femme ne savait pas lire , lui avait fait signer 

cette pièce en lui disant que c'était un procès-verbal de 

saisie; — de saisie observatoire, comme elle l'a répété 

aujourd'hui à l'audience. 

Debraux, cité ainsi que Lamotte devant le Tribu* 

nal correctionnel, n'a pas pu être retrouvé. 

Les témoins viennent confi mer tous les faits que nous 
avons énumérés. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de 
Lamotte. 

M. le président ; Lamotte, reconnaissez vous avoir escroqué 
50 fr. au préjudice de la dame Pilay, en prenant la qualité 
d'avocat ? 

Lamotte : Jamais je n'ai pris la qualité d'avocat. 
M. le président : Les témoins l'ont tous déclaré; c'est à 

l'aide de ce titre, et alors que vous saviez que la dame Pilay 
pouvait craindre une saisie, que vous avez effrayé la femme 
Robinot, et que vous avez enlevé les effets que vous avez dé-
posés au Mont-de Piété. — R. J'ai dit et je répète que Mme 
Laubépin m'avait prié de lui rapporter son linge. 

D. Tout dément cette assertion... Vous êtes prévenu, en 
outre, d'avoir porté indûment le ruban de chevalier de la Lé-
gion-d Honneur? — R. J'ai porté seulement le ruban de l'or-
dre de Juillet, dont je suis chevalier. Tous les ans, le 27 juil-
let, une députation de déc"orés de juillet se réunit dans le jar-
din des Tuileries, pour aller, de là, présenter ses hommages 
au Roi. Le 27 juillet dernier, nous sûmes que la présentation 
n'aurait pas lieu, à cause de la mort du prince royal. Alors 
un M. Maurice me dit : c Mettons au moins notre ruban à no-
tre boutonnière. » Je lui disque je n'en avais pas; il me ré-
pondit qu'il allait m'en' donner un, et il attacha lui-même à 
ma boutonnière un ruban bleu auquel il y avait un peu de 
rouge ; mais il l'arrangea de manière à ce que le rouge ne 
parût pas. 

D. Ce n'est pas là ce que vous avez dit dans l'instruction : 
vous avez prétendu que vous pensiez avoir le droit de porter 
le ruban de la Légion-d'Honneur. — R. J'étais tellement trou-
blé devant M. le juge d'instruction, que je ne savais pas ce 
que je disais. 

D. Je vous ferai observer que vous n'avez pas plus le droit 
de porter le ruban de l'Ordre de Juillet que celui de la Légion-
d'Honneur; en effet, la condamnation à cinq ans de travaux 
forcés que vous avez subie, vous a dégradé de cette distinc-
tion, en supposant que vous Payiez obtenue. — R. J'ai été 
victime de la justice militaire; c'est tellement vrai que j'ai été 
gracié au bout de trois mois. 

D. Toujours est il que vous avez été condamné en 
pour un faux certificat constatant que vous aviez été g 
du corps de la compagnie de Luxembourg, certificat à l'aide 
duquel vous vous êtes fait admettre comme lieutenant dans 

un régiment d'infanterie. Or, il a été établi que vous n'aviez 
jamais été garde du corps, et vous avez été dégradé de l'épau-
lette que vous aviez subtilisée. — R. Je n'ai jamais été dégra-
dé. Lorsqu'au bout de trois mois on m'a rendu justice en 
me mettant en liberté, j'ai été trouver mon colonel, qui m» 
dit qu'il était enchanté qu'on m'eût rendu à la liberté, et 

qui m'a fait rendre mon brevet. 
M. le président : Ce fait n'est nullement établi. 

M. de Royer, avocat du Roi , soutient la prévention , 

et requiert contre Lamotte l'appplication des articles 

401 et 259 du Code pénal, pour escroquerie et port il-

légal d'une décoration, et l'application de l'article 57 du 

même Code, pour récidive. 

M" Pinède présente la défense de Lamotte. 

Le Tribunal, conformément, aux conclusions du mi-

nistère public , condamne Lamotte à deux ans d'erop
rl

" 

sonnement, et Debraux, par défaut , à une année de 

même peine. 

GHRONIQUB 

DÉPARTEMENS. 

JURA.—ASSASSINAT.'—CONDAMNATION A MORT. — (Lons-le* 

Saulnier), 12 mars. — Jean Gauthier et son fils
 J

°f
e
P^ 

âgé de 34 ans, ont comparu hier devant la Cour d ass 

ses du Jura comme accusés d'assassinat sur la person 

d't tienne Giroflier, leur beau frère et oncle. Voici ■ 

quelles circonstances : . 
Giroflier avait élé trouvé, non loin de son dcmicu^ 

mort et baigné dans son sang. Sa bourse^ fut retrou 
dans ses vêtemens ; ces vêtemens eux-mêmes étaier* 

tacts ; nul doute dès lors que la victime n'eût suce 

bé à un acte de vengeance. £
B

A»ts 
Q selque temps l'action de la justice fut entravée u _ 

ses t fforts incessars et multipliés pour découvrir 

leurs de cet attentat; des témoins qui' ne disa 

ce qu'ils savaient ; d'autres qui rétracisicnt 

avaient d'abord affirmé , semblaient 

les au-

devcir 

e qu'' 1" 
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rhmm jour plus difficile à soulever le vo le qui re-
trait cet horrible mystère; bienlô cependant la de-
t a d'une femme Béfnèl, meunière aux moulins de 

& sembla ne plus laisser de doute aux magistrats 

Scteurs, qui firent procéder à l'arrestation des pere 

Lffi 's Gauthier... Cette femme, qui d'abord avait a ceux 
Enlises affirmé n 'avoir pas reconnu les assassins sur-

r S
 par elle au moment où ils traînaient dans 1 intérieur 

Jl,, bois le cadavre de leur victime, déclarait avoir posi-

tivement reconnu pour l'un d'eux le fi
!
s Gauthier, et 

donnait de la taille et des vêtemens de l'autre un signa-

laient se rapportant exactement au père. 

Une foule de témoins a corroboré celte déposition. On 

avait vu les père et fils Gauthier partir au moment où 

Giroflier se rendait à Saint-Amour, et prendre la direc-

tion du bois de Ladoye; on les avait revus sortant sépa-

rément de ce bois, quelque temps après que des cris 

lamentables : « Ah , mon Dieu je suis perdu, personne 

ne
 viendra- t-il donc à mon secours?... » s'étaient fait 

.entendre à deux reprises différentes : l'un d'eux, c'était 

leV'ère, portait au doigt médius de chacune de ses mains 

des traces de morsures tel'ement graves qu'un ongle 

avait été arraché; l 'autre, c'était le fils, avait en arrivant 

-changé de chemise, et c'était un samedi, et il allait char-

ger des engrais pour les conduire dans, les champs. 

Les deux accusés ont été déclarés coupables , malgré 

les efforts de MM
es

 Bachod et Lorrain, leurs défenseurs. 

Des circonstances atténuantes ont été admises seulement 
en faveur do Gauthier père. 

Il a été condamné aux travaux forcés à perpétuité , et 

son fils à la peine de. mort. 

— NORD (Lille), 16 mars. — Hier soir, au moment r ù 
■on allait commencer le cinquième acle des Huguenots, 

un triste événement est arrivé au théâtre de Lille. Un 

' indivi du employé au magasin des costumes, s'él&nt em-

paré d'un fusil qu'il ne croyait pas chargé, s'en servit 

d'abord comme d 'un jouet; puis-, ayant couché enjoué 

une aide magasioière, il lui dit en plaisantant : « Je vais 

te tuer .' » A ces mots, le coup partit et alla frapper au 

visage la pauvre jeune fille, et lui fit une horrible bles-

sure. Les yeux heureusement n'ont pas été atteints, mais 

• on craint que cette infortunée ne soit défigurée pour le 
reste de ses jours. 

— Un audacieux voleur qui, sous la restauration, 

avait pris Lille pour le théâtre de ses exploits noctur-

nes, et s 'y était acquis une fort tiiste célébrité, l'ex-fu-

'miste Mellerio, né àTosceno (Piémont), Mient de mourir 

au bagne de Brest, où il expiait les vols nombreux qu'il 

avait commis. 

On se rappelle encore que cet homme poussait la har-

diesse jusqu'à faire presque jtous les soirs au café la par-

tie de cartes avec M; Clausson, le commissaire central 

de police de Lille à cette époque. 

PARIS , 18 MARS. 

— CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — PÉTITIONS. — Les pétitions 

suivantes se trouvaient aujourd'hui au nombre de celles 

qui ont été rapportées à la Chambre dès députés : 

Demande par des boulangers à fin de révision de la 

législation sur la boulangerie. Renvoi aux ministres de 
l'intérieur et du commerce. 

Demande d'abrogation de la loi qui exile la famille de 

Napoléon. — Après une courte discussion, la Chambre a 

passé à l'ordre du jour, mais elle a renvoyé au président 

du conseil la partie de cette pétition qui demandait le 

rétab'issementde l'effigie de Napoléon sur la croix d'hon-
netrr. 

Demande tendant à ce qu'il soit établi une réserve en 
faveur des frères et sœurs. — Ordre du jour. 

» Le sieur F .-ère de Montizon, à Paris, indique à la 

Chambre desimperfectionslogiques etgrammaticales qu'il 

aurait remarquées dans le texte de quelques articles de 
nos Codes. 

Il critique, notamment dans l'art. 162 du Code pénal, 

ces mots : Les faux certificats sont punis, etc. «|Ce ne 

sont pas, dit i
1
, les faux certificats qui sont punis, mais 

les autours de ces certificats. — Cette pétitiou a excité 

l'hilarité de la Chambre, qui a pa-sé à l'ordre du jour. 

La Chambre a pansé sans dout9 qu'il y aurait beau 

coup trop à faire sur ce point dans la rédaction de nos 
lois. 

La chambre a renvoyé à M. le garde-des-sceaux une 
pétition relative au traitement des juges de paix 

La Chambre a renvoyé aux ministres de la justice et 

du commerce une pétition qui demande une loi sur les 
sociétés' industrielles. 

' Des propriétaires et amateurs de chasse de quelques 

dépirtemens demandent une loi sur la répression du 

braconnage. — Renvoi à M. le garde-des-sceaux. 

— ADOPTION. — Par arrêt confirmatif d'un jugement 

du Tiibunal de première instance de Paris , du 5 janvier 

1843, la V chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y 

avait lieu à l'adoption de Jean- Victor Roumeugon par 

Alexandrine-Marie-Toussine Coustellier, veuve de Pierre 
Louis Patin. 

ACTE NOTARIÉ, — MOTS RAYÉS. — NON- APPROBATION. 

— M. Lecœur, notaire à LaChapel'e-la-Reine, arrondis 

sèment de Fontainebleau, avait été condamné à 10 francs 

u amende, comme ayant, en contravention à l'article 16 
ne la loi du 25 ventôse an X, omis de ventôse an X, omis de faire paraphe] 
P»r les adjudicataires, au bas d 'un procès -verbal d'ad 

Indication d'immeubles par lui reçu, l 'approbation d< 
cinq mots rayés nuls. 

M. L ^cee ir a interjeté appel, et, devant la 1" chambrô 
"s la Cour royale, M" Orsat, son avocat, soutenait, en 
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 1835; M. Ber-
M et M ^

flst
 chargé de la reconstruction, à laquelle 

Lami devaient contribuer pour 72 000 fr 

dont 231,000 francs ont été payé3 par Bernard Léon, 

le surplus étant garanti par privilège sur l'immeuble' 

A l'occasion de cette reconstruction, 50 mètres 96 

centimètres ont été abandonnés à la voie publique rue 

des Fossés-du-Temple n
00

 53, 55 et 57. L'indemnité, fixée 

à 4 000 francs, est devenue l'occasion d'un procès entre 

M. Bernard-Léon et Mme Lami; le premier appuyant sa 

prétention sur la clause du bail de 1833, et Mme Lami 

prétendant qu'il n 'avait pas rempli toutes ses obliga-

tions, et qu'il ne pouvait invoquer ce bail, ayant cessé 
de payer ses loyers. 

Il est vrai que M. Bernard- Léon est tombé en faillite, 
et que sur la licitation M. et Mme Lami et M. Patinot, 

ancien notaire, se sont rendus adjudicataires du théâtre 

moyennant 556,000 fr. Mais M. Lami et M. Patinot 

ne prétendaient rien dans l'indemnité de 4,000 fr. Le 

Tribunal de première instance avait accueilli la demande 

de Bernard-Léon, en lui allouant celte somme. 

Sur l'appel de Mme Lami, la Cour royale (l
r

* cham-

bre), après les plaidoiries de M« Rozet pour Mme La-

mi, et de M" Caignet pour Bsrnard-Léon, a confirmé pu-
rement et simplement cette sentence. 

— M
e
 Marie p'aidait aujourd'hui devant la 3

e
 chambre 

de la Cour royale, une question à laquelle le projet de 

loi récemment adopté par la Chambre des députés sur 

les actes notariés donnait un dtgré d'intérêt de plus. Il 

s'agissait de savoir si la présence des témoins à la récep-

tion d'un acte notarié ou à sa lecture était exigée à peine 
de nullité par la loi de ventôse an XI. 

Les premiers juges, après avoir admis l'inscription de 

faux contre un acte de donation entre-vifs énonçant la pré-

sence des deux témoins à la confection et à la lecture de 

l'acte, avaient rejeté comme non-pertinens et inadmissi-

bles les moyens de faux Ces moyens consistaient dans les 

déclarations qui auraient été faites à des tiers par les té-

moins que cet acte n'avait été ni écrit ni lu en leur pré-

sence, et qu'ils l'avaient signé sans savoir ce qu'il conte-

nait; ce qui présentait la grave question de savoir si les 

témoins signataires d'un acte notarié Douvaient être en-

tendus en justice contre un fait certifié parleurs signa-

tures, et si des tiers qui n'auraient qu'à déposer sur les 

confidences qui leur auraient été faites à cet égard par 

ces témoins pouvaient être également entendus, et si 

enfin leurs dépositions sur ce fait unique pouvait avoir-

le caractère de gravité et de pertinence exigé par la loi. 

La Cour, sans se prononcer sur cette question, a con-

sidéré en fait •< que les articulations ne contenaient pas, 

ainsi que l'exige l'article 229 du Code de procédure 

civi'e, l=s faits,, circonstauces et preuves par lesquels 

l'appelant prétendait établir le faux; >• elle a en con-

séquence déclaré les faits articulés inadmissibles,et con-

firmé la sentence des premiers juges. 

(Plaidans, M
es

 Marie pour les époux Bréjard, appelans; 

Fontaine (de Melun), pour Cottenet, donataire intimé, 

et Gaudry, pour ïrapest, notaire intimé. — Conclusions 

conformes de M. Berville, avocat-général.) 

— FAILLITE. — BILLETS DE COMPLAISANCE. —- CONCOR-

DAT. — REFUS D'HOMOLOGUER. — Le Tribunal de commer-

ce, présidé par M. Meder, vient de refuser l'homologa-

tion du concordat obtenu par le sieur Duchesne,qui avait 

abandonné son actif,d' une valeur de 8,400 1. pourun pas-

sif de 130,000 f. Le refus d'homologation est motivé sur 

ce que le passif est grevé de 80,000 francs de billets de 

complaisance, et qu'un tel abus de signatures de la part 

d'un commerçant doit attirer le b'âme sévère de la jus-

tice. Nous ne pouvons qu'approuver la sévérité du Tri-

bunal dans cette circonstance: elle sera surtout appréciée 

par les négocians, car les, billets de complaisance sont 
un fléau et ruinent le crédit du commerce. 

— Nous savons que depuis plusieurs mois une com-

mission a été nommée par M. le président du Tribunal 

de commerce de la Seine pour examiner une proposition 

relative à la prompte solution des faillites et aux fonc-

tions des syndics salariés ■ nous faisons des vœux pour 

que cette commission termine pr mrptement son travail, 

et nous mette à portée de l'exsminer avec tout le soin 

que mérite la matière , en nous plaçaut au double point 

de vue de la justice et de l'intérêt dts justiciables. 

— ESCROQUERIE AU PRÉJUDICE D'UN MAÎTRE D'HÔTEL GARNI. 

-— LE GOMTË ET LA COMTESSE KOWANOWSKI. — Il y a quel-

que temps, vers neuf heures du soir, un homme mis 

plus que modestemeut, accompagnant une dame assez 

élégamment parée, se présentait à l'hôtel du Globe, de-

mandant un appartement et un souper confortable. U ar-

rivait , disait-il , de Versailles par le chemin de fer, et 

avait laissé dans cette ville ses domestiques et ses baga-

ges, qui devaient le rejoindre dès le lendemain. Selon 

l'usage, l'hôte lui demanda son passeport, If fait mine 

de le chercher dans sa poche, et se rappelle tout à coup 

qu'il l'a laissé dans l'hôtel du sieur Baume, à Versailles, 

où il a passé quelques jours avant de se rendre à Paris ; 

puis il jeta négligemment le nom polonais d'EmiL comte 
de Kdwanow ki. 

L'appartement lui est donné, le souper est servi, et 

après en avoir largement usé, M. le comte et Mme la 

comtesse Kowanowski vont se livrer au repos en don-

nant leurs ordres pour le lendemain. Le lendemain le 

bagage et les gens de M. le comte ne paraissent pas, 

Mme la comtesse est partie pour le château de sa mère, 

à quelques lieues de Paris, et M. le comte polonais fait 

rage à l'endroit de son coquin de valet de chambre, qui 

n'a pas encore paru. Toutefois, sa colère n'a rien ô'e à 

son appétit ; il déjeune, il dîne, il déjeune encore le 
lendemain. 

Mais le maître de l'hôtel avait conçu des soupçons; 

au premier départ du chemin de fer, il était parti pour 

Veisailles. Là il avait appris toute la vérité. Le comte 

polonais avait fait à Versailles comme à Psris, avec celte 

différence seulement qu'il s'appelait Israël Sévin Riez, 

d'après son passeport, et qu'il était né à Libbirg en 

Prusse. A l'aide des mêmes manœuvres, il avait escro-

qué en logement et nourriture, une somme de 80 tr. au 
sieur Baume. 

Riez fut arrêté au moment où il sonnait pour avoir 

son café, et ce fut le commissaire de police qui se pré-

senta à lui et lui déclara qu'il était son piisonnier. Riez 

s'exécuta de bonne grâce, déclara qu'il ne possédait ab-

solument que ce q l'il avait sur le corps; que. venu en 

France pour y donner des leçons d'allemand et d'an-

glais, et n'ayant pas trouvé d'élèves, il avait cédé aux 

mauvais conseils de la faim. On demanda à Riez ce qu'é-

tait et où était la prétendue comtesse Kowanowski; il 

répondit qu'elle était partie comme elle était venue; que 

dix minutes avant qu'il ne la présentât à l'hôtel pour se 

donner un maintien, il ne la connaissait pas, et qu'il l'a-

vait rencontrée sur le trottoir voiain dans l'exercice de 

sa honteuse profession. Riez fut fouillé, et on ne trouva 

sur lui autre chose que des billets' d'entrée pour plusieurs 

monumens publics. 

Riez, qui renouvelle ses aveux devant la 6
8
 chambre, 

est condamné à six mois d'emprisonnement. 

— VOL COMMIS AVEC EFFRACTION PAR UN ENFANT DE 13 ANS. 

— Augustin Chalot, enfant de 13 ans, était traduit au-

jourd'hui devant la police correctionnelle (7
e
 chambre), 

1 sous la prévention grave de vol à l'aide d'escalade et 

fiter des leçons de ses maîtres, a abusé de la confiance 

des frères pour commettre un vol qui, s'il eût été âgé de 

16 ans, l'eût conduit devant la Cour d'assises et tût pu 

à t< ut jamais perdre son aveuir. 

Le frère Argelin, directeur de l'école de la doctrine 

chrétienne, fait connaître les circonstances de cette 
soustraction : 

« Le jeudi, 16 février, qui est un jour de congé pour 

nos élèves, un voleur s'introduisit dans l'une des classes 

de notre école, brisa la porte d'une petite armoire dans 

laquelle je renferme les livn s que l'on vend aux élèves, 

et y prit une somme de 10 à 12 francs en monnaie de 

billon et 2 francs en argent. J'ai vu tout de suite que 

cette soustraction ne pouvait pas être imputée à un vo-

leur de profession; en effet, l'argent seul a été enlevé, 

quand rien n'eût été plus facile que de s'emparer de 

quarante volumes tout neufs que l'armoire contenait. Je 

fus donc amené à conclure de cette circonstance que le 

voleur savait que je laissais toujours quelque argent sur 

l'une des planches de cette armoire. Mes soupçons se 

portèrent sur un des élèves, âgé de treize ans, et qui se 
nomme Chalot. 

» Ce qui éveilh mes soupçons, c'est que ce.t enfant 

s'était déjà rendu coupab'e d'un vol cinq semaines aupa-

ravant; il m'avait dérobé une somme de 2 fr. 30 cent. 

Je lui ai fait giâce parce qu'il m'a fait immédiatement 

l'aveu de sa mauvaise action, et à cause de la restitution 

que lés parens de l'enfant m'ont faite de cette petite 
somme. 

» J'ai eu tort, je le reconnais, de montrer pour ce 

petit mauvais sujet tant d'indulgence, puisqu'au lieu de 

reconnaître ma bonté, il a t-ggravé sa première faute par 

une escalade et une effraction; et je crois que, dans 

l'intérêt de la société, autant que dans l'intérêt de cet 

enfant, il faut arrêter le petit malheureux dans ses vi-
cieux penchans. » 

Lamère du petit Chalot se présente pour réclamer 

son fils f elle promet d'exercer sur lui la surveillance la 
plus active. 

Le Tribunal, attendu que Chalot est âgé de moins de 

seize ans et qu'il a agi sans discernement, le renvoie 

des fins de la plainte et ordonne qu'il sera rendu à sa 
mère. 

— TENTATIVE DE MEURTRE .— Ursesorle de discussion litté-

raire s'était engagée hier dans l'étude d'un huissier quar-

tier Poissonnière. L'objet delà contestation, du litige, pour 

nous servir d'un terme du lieu , était le mérite plus ou 

moins réel d'une publication nouvelle. Le sieur J..., 

jeune homme devingt-deux ou vingt trois ans, employé 

chez un agent d'affaires, vanteit ouire mesure l'esprit , 

l'éiuditîon, les connaissances variées dont l'auteur de 

cet ouvrage, M. N... avait fait preuve. Le second clerc 

de l'étude, au contraire , témoignait peu d'estime pour 

un travail de compilatiou qui, disait-il, n'était même pa
s 

au niveau, de l'état actuel des décoùvettes et de la 
science. 

Dans la chaleur de la discussion quelques expres-

sions insultantes furtnt, à ce qu'il paraîtrait, adressées 

par le commis au second clerc, et celui-ci, voulant ^vi-

ter dans l'intérieur de l'étude le scandale d'une plus lon-

gue explication, somma son contradicteur de venir s'ex-

pliquer dehors. En même temps qu'il lui faisait cette in-

vitation, il ouvrit la porte, descendit les marches de l'es-

calier, et se rendit sous le vestibule aboutissant à la 
porte cochère. 

Qjelques secondes après le jeune commis le rejoignit, 

descendant les degrés de l'escalier d'un pas tranquille, 

et tenant ses deux mains enfoncées dans les poches de 

son paletot. Alors une nouvelle explication s'engagea. 

Le second clerc, se trouvant offensé par l'épithète inju-

rieuse qui lui avait été adressée devant ses camarades, 

pressa en termes énergiques le sieur J... de rétracter ses 

paroles ; sur le refus formel de celui ci, il le menaça de 

l'y contraindre, et la querelle s'échauffant progressive-

ment, il finit par lui déclarer que s'il persistait dans son 

refus il le souffletterait publiquement. 

Cette parole était à peine prononcée que, s'il faut s'en 

rapporter à l'unique témoin de cette scène, le commis 

J... se précipita comme un furieux sur le second clerc, et 

lui porta à h gorge et à l'épaule gauche deux coups d'un 

couteau-poignard, qu'il retira tout ouvert de la poche de 

son paletot, où il n'avait pas cessé de. tenir sa main en-
foncée. 

Le docteur Gauthier, appelé immédiatement pour 

donner ses soins au blessé, que l'on remonta à l'étude, 

posa un premier appareil sur les deux blessures qui, 

alors qu'il les eut sondées, lui parurent graves. 

Le jeune commis, loin de chercher à fuir après cet 

épouvantable acte de violence, attendit que le commis-

saire de police, que l'on s'était bâté d'avertir, arrivât 

pour le mettre en état d'arrestation. Il a préteodu pour 

sa défense avoir été frappé le premier au visage, et s'être 
trouvé en état de légitime défense. 

— Le Tribunal de première instance de> Paris a fait 

verser entre les mains de M. Ma'rbeau une somme de 

1,100 francs pour les victimes du désastre de la Guade 

loupe. Ce versement est indépendant des autres dons 

individuels faits par les membres du Tribunal. 

— En rendant compte, dans notre numéro du 14 mars, 

du vol commis chs z M. Navier, marchand grainier, rue 

Notre-Dame-de Lorette, nous avons dés
:
gné un commis-

sionnaire stationnant au coin de la rue Notre- Dame-de-

Lorette comme s'étant rendu complice de ce vol. Ce 

n'est pas rue Notre-Dame- de-Lorette que stationne ce 

commissionnaire inculpé, mais bien rue Saint-Lazare 
en face celle des Trois Frères. 

— M. Lépaulle nous écrit que c'est par erreur si, dans les 
plaidoiries de son affaire contre Mlle Janton, il a élé présenté 
comme étant l'auteur des portraits de Mlles de Sainte-Aide 
gonde. Ne voulant pas s'attribuer, dit-il, même parsonsilen 
ce, l'honneur d'un ouvrage qui n'est pas de lui, il nous prie 
de rappeler que ces deux beaux portraits sont dns au pinceau 
deDubuffe. 
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cessaires pour ce travail ; mais les fausses pièces étran-

gères, au nombre desquelles il y en a beaucoup de fla-

pies, du Piémont, d'Autriche, de France et d'Angleterre, 

leur ont été envoyées de l'île de Syra (une des Cycla-

des), où il existe depuis longtemps des l'abriq ues en 

quelque sorte publiques de fausses monnaies de tous 
h s pays. 

La plupart des individus arrêtés sont étiangers, et 
parmi eux se trouvent un riche banquier sarde et un 

Napolitain qui a déjà subi dans sa patrie la peine de dix 
ans de galères pour faux n onnayage. 

Le gouvernement lurc a demandé aux représenlans 

des puissances auxquelles ces étrargers appailierinriit 

l'autorisation de les faire juger et punir d'après les lois 
du pays , et cette autorisation lui a été accordée. Mais 

uneqiuslion fort grave p
eut

 s'élever à l'égard de la 

peine. Les lois turques punissent le crime de faux mon-
nayage des travaux forcés à perpétuité, et celui de faux 

en écriture privée ou publique d'un emprisonnement 

plus ou moins long. 

Le cas de fabrication de papier- mennaie faux n'est 
pas prévu par les lois, et ce'a s'explique, car les schims 

sont le premier papier-monnaie qui ait jt mais existé en 
Turquie, et leur création remonte à peire de deux ans. 

Néanmoins le gouvernement turc vient de prendre 

une décision porlant que, pour donner un exemple, les 
personnes qui ont participé à la fabrication des fausses 

monnaies et des faux schims dont il s'agit seront punies 

de mort. 

On ne sait si les ambassadeurs, qui, en présence des 
lois en vigueur, ont abandonné leurs nationaux à la jus-

tice turque, ne retireront pas cette autorisation en pré-

sence de cette décision du gouvernement. 

ÉTRANGER. 

— MALTE, 7 mars. — CIIIRURCIEN TUÉ PAR UNE SENTI 

NELLB. — Le docteur Martin, chirurgien en chef de l'hô-

pital naval de cette î'e, avait été appelé pendant 

nuii chez le contre-amiral sir John Louis. Le faction-

naire placé à la porte du bureau des vivres a crié : Qui 

vive ! Le docteur ne l'ayant probablement pas entendu, 

n'a pas {ait de réponse. Alors la sentinelle a fait feu. M 

Martin, frappé d'une balle à la région du cœur, a ex-
piré sur-le-champ. 

Cet événement a occasionné à Malte une consterna 

tion générale. Le soldat sera mis en jugement devant 
une Cour martiale. 

— TUBQUIE ( Constantinople, 22 février). — FAUSSE 

MONNAIE. — La police de notre capitale vient de faire 

•une importante capture, c'est celle de vingt-trois faux 

monnayeurs, chez qui on a trouvé non seulement une 

grande quantité de pièces fausses d'er et d'argent de 

Turquie et de plusieurs autres pays, mais aussi pour 2 

millions de piastres de faux schims (bons de ia trésorerie 

turque) de la cinquième série, laquelle n'a pas encore 
été émise. 

Les faux schims et les fausses monnaies turques ont été 

fabriqués à Constantinopk; pir les individus arrêtés, qui 

avaient à leur domicile tous les inslrumens et objets né-

A l'Opéra-Comique aujourd'hui dimanche, spectacle des 
plus attrayaiis : Richard tt le Domino par les premiers sujets. 

— Ce soir, l Odéon donne un spectacle magnifique : d'abord 
son drame nouveau Ga'iffer, dont d'intelligentes coupures ont 
consolidé le succès à la seconde représentation ; la ravissante 
comédie de M. Harel, le Succès, le Capitaine Paroles, et enfin 
l'admirable Mlle Georges dans le 2

e
 acte de Lucrèce Borgia 

et dans le songe d'Jthalie complètent cette splendide soirée. 

— M. Galli, célèbre basse-taille Italien, professeur de chant 
au Conservatoire, donnera mardi 21 mars, à huit heures et 
demie du soir, dans les salons de M. Erard, un concert vocal 
et instrumental d'un très haut intérêt. 

M. Thalberg, qui "ne se fera entendre que cette seule fois 
en public, y exécutera des fantaisies sur des motifs de iu-
crêce Borgia et de la Somnambule. 

La partie vocale sera chantée par MM. Duprez, Geraldi, 
Botelli et Galli, et par Mmes Dorus-Grss, Balfe et Manara, qui 
exécuteront des morceaux choisis de Rossmi, Sachini, Doni-
ze.tti, Balfe, etc. 

S'adresser pour les billets chez MM. Erard, rue du Mail, 
13; Troupenas, rue Vivienne, 40, et Schlesinger, rue Riche-
lieu, 97. Prix des places : 20 fr., 15 fr., 10 fr. 

lilbrniric—0eaux.-A rts.—m unique» 
— S'il est une époquede notre histoire sur laquelle la gran-

deur des débats et la portée des conséquences politiques sem-
blent appeler plus particulièrement l'intérêt, c'est assurément 
l'époque du protestantisme. Rien cependant n'est moins connu 
que les luttes de la Réformation française, que la constitution 
même du calvinisme, que toute cette histoire enfin qui com-
mença avec les gibets de l'Estrapade, pour finir par la prise 
de La Rochelle. Les Mémoires du duc de La Force et les pa-
piers de sa famille suppléeront à beaucoup de réticences. L'in-
térêt qu'ils présentent n'est pas restreint au protestantisme; il 
est beaucoup plus général. L'histoire contemporaine, considé-
rée de haut, écrite non pour complaire à la cour, mais avec 
"'indépendance d'une grande situation et d'un caractère plus 
grand encore, se reflète tout entière dans la vie du maréchal 
de la Force, qui embrasse le règne de sept rois, et qui s'est 
prolongée depuisla Saint-Barthélemy jusqu'à la Fronde. 

Ce livre, qui devient une suite indispensable à toutes les 
collections de Mémoires relatifs à l'histoire de France, ne peut 
manquer d'être recherché avec un vif empressement, car c'est 
une de ces rares publications où domine un puissant intérêt 
histoiique, et qui donnent de précieux éclaircisseniens sur les 
points obscurs d'une époque mémorable de nos annales. 

— Le 3
e
 numéro de l'Illustration résout le problème qui 

paraissait être la grande difficulté de cette magnifique entre-
prise, savoir : la question de promptitude dans l'exécution 
des dessins et des gravures destinés à illustrer les événemens 
actuels, même les plus imprévus. Parmi les nombreuses et 
belles illustrations de ce numéro, on remarque une carte de 
la Guadeloupe, une vue de la Pointe-à-Pître avant le désastre, 
et une autre vue après le tremblement de terre. L'opéra qu'on 
vient de jouer a fourni le sujet de cinq gravures, dont l'une 
représente en encadrement de page la Grande Procession 
des Chevaliers, le Bal de l'Rôtel-de Fille, l'Ouverture du 
Musée, le Bulletin de VAlgérie, l'Lpée de Napoléon aux In-
valides, sont autant d'articles curieux et intéressans qu'accom-
pagneni des dessins gravés et imprimés avec la plus grande 
perfection. Le succès de cette entreprise est grand et mérité. 

— M. DE CONNY présente le tableau de la RÉVOLUTION FRAN-

ÇAISE au point de vue de l'ancienne monarchie, mais à ce 
point de vue très éclairé. Il est de la grande école de Burke, 
Mallet Dupan, Genlz, etc. Il a sans doute plus de mesure que 
ces écrivains distingués; néanmoins ses concessions qui le pla-
cent entre la ligne de Lally Tolendat et Mouriier ne sont pas 
toujours suffisans. On doit même opposer à son récit celui de 
l'Empereur Napoléon, qui a jugé le premier la Révolution 
avec tant de justesse et de grandeur; celui de MM. Thiers, 
Thibaudeau. Toutefois, I'HISTOIRE DE LABÉVOLUTION de M. DE 

CONNV est un drame puissant, plein de portraits énergiques, 
d'épisodes ignorés, très attachans. Il a étudié toutes les sour-
ces. Cet élégant travail a obtenu un prodigieux succès dans le 
parti carliste, et en Angleterre et en Allemagne, dans le parti 
conservateur ancien.. 

— Nous ne saurions trop recommander un excellent ou-
vrage qui vient de paraître; c'est l'Atlas d'anatomie descrip-
tive, que nous annonçons aujourd'hui. Cet atlas est entière-
ment original, et quoique réduit au format in-18 anglais, il 
donne le résumé exact de ce que l'on trouve dans toutes les 
grandes et belles planchés d'anatomie publiées jusqu'à ce jour. 
Le Traité d'anatomie descriptive, de M. Bayle, dont la S« édi-
tion va paraître, également format in-18 anglais, formera avec 
l'Atlas un guide iconographique et descriptif de l'anatomiste 
à la portée de tous, car son prix est seulement de 24 fr. figures 
noires, et 38 fr. figures coloriées. (Voir aux Annonces.) 

— Les Lettres du docteur DESRLELLES sur la Syphilis for-
ment un livre d'un grand intérêt sous le rapport de la prati-
que. (Voir aux Aunonces.) 

— Les Contes Rémois, tel est le titre d'un nouvel ouvrage 
anonyme que distinguent les qualités de l'esprit et du goût. 
Ce recueil,' plein de finesse, de gaîté, de malice, est destiné à 
un grand succès ; il sera bientôt entre les mains de tous ceux 
qui aiment les beaux livres, les jolies gravures et les bons 
vers. 

Jkvim «Sierra. 

— Le service d'élé sur . le chemin de fer de Paris à Versail-

les (rive gauche) commencera le dimanche 26 du courant II 
est ainsi réglé : 

U Départs de Paris. Les treize premiers se succéderont 
d heure en heure, depuis 8 heures du matin jusqu'à 8 heures 
du soir. Le dernier se fera à 9 heures et demie. 

Les convois de 9 heures, 11 heures, une heure et 3 heures 
ne stationneront qu'à Clamart, Meudon et Bellevue, les dix 
autresdesserviront toutes les stations. 

14 Défarts de Versailles. Le premier à 7 heures 1 [2 du ma-
tin; le second à 9 heures; le troisième à 10 heuns l

t
2, et les 

dixsuivans d'heure en heure jusqu'à 8 heures 1 fi du soir. Le 
dernier aura lieu à 10 heures. 

Les convois de 10 heures 1^2, midi 1|2, 2 heures 1|2 et 4 
heures 1(2, ne s'arrêteront qu'aux stations de Belltvue, Meu-
don et Clamart; les dixauties stationneront partout. 

Le dimanche, en cas de besoin, il sera organisé des convrij 
supplémentaires. Les jours de grandes eaux il y cura des dé-
parts toutes les demi heures. 

Des cirtes indiquant le service seront distribuées aux et, 
res, stations et bureaux d'omnibus du ciiemin de fer, 
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EU VENTE riez CHABPSNTÏE11, libraire-éditeur, 'rue de Seine-Saint-Germain, 29, à Paris. 

Pour faire SUITE A TO UTBS EsES CaljLBfcTIOWS de MÉMOIRES sur .'HISTOIRE »E FRAICE. 

DE JACQUES NOMPAR MEMOIRES DE CAT7BIONT, DUC DE LA FORCE, 
Avis «îivep». 

MAKÉCHAIi 1»E FRAKCE, et de sea tleiax fils, les MAKQUIS DE MOaïTPOUIIiïiAÎV et DE CASTELSAIIT. ■ ^ 
Suivis de documçns cariera et dp CORH.ESPOHTDANCES INÉDITES do J EANNE n 'ALiiRET, H ENRI m, H *NRI IV , Catherine de ttourbon, Louis xi II. M ARIE DE M ÉDICIS , Condé, SULLY , Vil eroy, Fresne» ,
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ron, d'Oinano, Mo ".p.n ? Ma.îgnor du ineïïif-Yornay. Rohan, Schomberg, Chàtlll. n. d tlli.-t, Feiquières, R ICHELIEU . Servien. De -nover», Boulhlllier. et * utres p,™™™, ^T^S^iS^S^^tST " ' ' 
n ordre ett prérédé» d 'uiME INTRWCMON , par le marquis »E iA GRANGE, député de laGiroade, membre du Comité historique près le ministère de.l Instruction publique et de la Société de 1 Histoire ne rrance. 

e
etavo de plus de 600 pages — Prix : 32 francs. 

J»"<Ji 

éditeur, 
rue de Seine, 33. 

L'ILLUSTRA TIO 

Etude de H. POUSSIER, avoue^rT? 
Clery, is. ' tue de 

flouer, pour entrer eu jouissance^. 

Farges de" Jean.iVH
eil

, 
situées sur la rivière de SauW 

mentdeBar-le Duc (Meuseï .'«S n(i,Ss*-
M. le maréchal duc de Reggio 8*225** 
en deux hauts-fourneaux, martèauî
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r
Sla,

« 
tous les outils nécessaires à I '«fx,

1
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r
*

r
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logement de maîtres et de forgeron. ' on > 
, mis jardin, le tout dans le meilleur éia, :,

8
'

301
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Quatre gros volumes in- ! cieusement situé. Les deux f
0
,

Kes

 e
' "eli-

*
 11

 èlre louées ensemble ou séparément i
 ei11 

 .. | ce d'eau de chacune d'elles est d'àli
 r

-

quatre vingts chevaux en été, el en hi
mom

' 
cent cinquante à deux cents chevaM t"

 1)8 

que les forges soient jamais arrêtée**'
1 ani 

trop plein ou par la glace. Elles sont» 
rées de forêts, dans lesquelles »»«. _>™ on-' 
visionnent du charbon 

J.-1. 

éditeur, 
rue de Seine, 33J 

JOURNAL UNIVERSEL, PARAISSANT TOUS LES SAMEDIS, SEIZE PAGES IN-FOLIO; 

ORNÉ DE GRAVURES SUR TOUS LES SUJETS ACTUELS ; 
Evéuemens politisiiies. Fêtes et cérémonies publiques. — Portraits des personnages célèbres. — Inventions industrielles». — 

JProcès criminels et correctionnels. — Vues pittoresques. — Cartes géographiques. — Compositions musicales. — Tableaux de 
Statues.—- Caricatures. — Modes. — Problè-

rées de forêts, dans lesquelles elles s'a 

visionnent du charbon nécessaire à l« 1 ro " 
ploitation; le minerai se lire tout boearL

51
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localités peu éloignées et auxquelle '°
e

 da 
rive facilement au moyen d'une macn ?■

at
" 

route déparlementale nouvellement ei i? 118 

les produits s'écoulent généralement n» i *'> 
D 'iier, distant d'un myriamètre enviro «" 
grand'roule de Srasbourg à paris na« ' Y" 
vant les forges de Jean-d'lleurs; ceil 's

 r

Se e
" 

se trouver à deux lieues seul. mini H : I
 ,0DI 

qu'onéreuse en ce moment je l
a
 \iV,

na
t 

Rhin, qui communique avec l'Oise el I 6 aa 

naux du Nord, ce qui facilitera eonsid ifa~ 
menl l'approvisionnement des houiii,/?, î~ 
minuera dans une grande prorjorii»» î dl" 
prix actuel. H»ruon ie

U| 

S'adresser, pour plus amples ren«i„ 
méns et pour les conditions du bail n ™ ! ' 

1» AM'Foussier, avoué de premiér. S: 

stance, rue de Cléry, 15, déposiiaire de i -J."" 
s renseignemens; lou» 

2» A M« Faiseau-Lavanne, notaire i p
ari

. 
rue Neuve- Vivienne, 57; "«ris, 

3° A Bar-le-Duc, à M« Pouohet 
taire. 

FRIX D'ABOSSNEmT. 

Trois moi 

Six mois, 

Un an, 

Paris, 

8 f. 

16 

30 

Départ. Elrang. 

9 f. 10 f, 

17 50 

32 40 

PE1X DE VENTE, 

mueurs. Scènes de théâtre. — Blonuniens. — Costumes. — Décors. — Tableaux. 
mes d'échecs. — Rébus, etc., etc. E<e troisième Wuméro contient t 

Tremblement de terre de la Pointe à-Pître, Carte de la Guadeloupe, Vue de la Pointe-à- Pitre, Vue après le désastre. — Courrier 

de la semaine. — Bal de l'Hôtel de- Ville, une grande gravure. — Bulletin de l'Algérie, portrait du généra! Lamoricière, passage 

d'un torrent. — Histoire de la Corse, par Napoléon (manuscrit inédit). —- Charles VI, V représentation, la procession, la scène 

principale, Mme Dorus, Duprez, Biroilhet et Mme Stolz (cinq grandes gravures). — Cours publics. — L'Epée de NapoVon aux In-

valides, deux geavurcs. — Notice sur Espartero (suite et fia), son portrait. — Ouverture du Salon, Entrée du Salon, gravure. — 

Bulletin bibliographique. — Annonces. — Modes, gravure. — Mercuriale. — llébus. 

JLes trois premier® numéro® eoniien n en i Quatre-vingts gè%mwure&* 
En vesste eiiez 3% IIEÏZSEIi, éditeur du Voyage où il vous plaira, et des Fables tte S. Z,avatelte, rue de Seine, 33, et clseas tous les libraires de Paris. 

75 c Chaque numéro séparés, 
La collection men-uelle 

avec une couverture. 2 fr. 75 c. 

Les livraisons se trouvent chez tout 
les Libraires. 

Un îj.-ati volume 
grand in -8, 

SUR PAFIER VELIN SUPER! IN. CONTES REMOIS Illustré de 28 eaux-fortes, 
Par M. IB. PEBLKT, 

Prix : 10 fr. 

Même librairie : Scènes de la Vie privée et publique des minimaux, ouvrage complet, 30 francs — et Fables de Lavaletlc, illustrées par GRANDYILl.E et Gérard SEGUIN. Prix : 10 francs. 

SI ttUtJ SU * O X - M \ K Y 1* Fils, lib.-ëdit., 

TIT ATLAS COMPLET 

D'ANATOMIE 
DESCRIPTIVE 

©lï ■ €©BS»S HUM AI H, 
Par MASSE, 

professeur d'Anatomie. 

1 vol, gr. in-18 anglais, composé de 100 planches> 
et d'un texte explicatif en regard de chaque planche. 

Prix cartonné , figures noires. 18 fr. 
Id. Id. coloriées. 32 

ïaS MÊME. OÏ?V H A PiK 

AVEC LE TRAITÉ D'ANATOMIE DESCRIPTIVE 
BAVLE. — Un vol. gr. in-18 anglais. 

?ures noires, et 38 fr. figures coloriées. 

de M. 

U fr. fis 

«ne de l'École-de-Médeclne , 3. 

Cet Atlas, entièrement dessiné d'après nature sur 

des pièces anatomiques préparées exprès, se com-

posera de IOO a l MO planches , gravées sur acier 

avec le plus grand soin. 

SM Première Partie, en vente i 

SB compose do 75 planches, . comprenant : 
Les Os, les Articulations, les Aponévroses, les 

Muscles , les Viscères, les Artères et les Veines. 

La % Partie paraîtra incessamment s 

elle se composera de 2b à 35 planches qui comprendront: 
Les Vaisseaux Lymphatiques , le Cerveau , la 

Moelle épinière et les Nerfs. 

PRIX nE LA 1 te
 PARTIE : Fig. n., 14 fr.; fig. col., 24 fr. 

PRIXOE LA 2 e
 PARTIE : Fig. n., 4 fr.; fig. col., 8 fr.. 

Le prix de la »e partie sera doublé pour les non-
Souscripteurs à la 1". 

L E T T IR E! 3 ECI>,,TES DU
 VAL-DE GRÂCE 

Et son traitement par le 

SYPHILIS 

aussi co. 

dottïur DES RUELLES , professeur au Val-de-
Grâce. 

Ie éd tion, prix: 9 f. ChezJ. Bail ière. rue de l'Ecole-de-Médecine, 13 b ; s.Tous 
les cas soit a-gus, soit chron ques de la Syphilis oi4 été étud és, et le meilleur 
traitement expérimenté par l'auteur au Va'-dt-Giâce pendant près de 20 an°, 
sve un remarqiub'e talent d'obstrvafur et de praticien. Ce livre est le seul qi i 
fi s bitn connaître ies maUdies < ù le mercure (ht nécessaire et ce'les où il est 
inutile ou danseieux. La Gazette des Hôpitaux en afait un gnnd éloge. 

L'OUVRAGE 
COMPLET, 

maintenant terminé , 
le vend seulement 

CHEZ L'ÉDITEUR , 

ME THÉRÈSE, 11. 
8 volumes in-8°, 

Brochés, 60 fr. 

HISTOIRE DE u REVOLUTION FRANC AISE 
Par M. le V

e
 FÉLIX de C03FJVW

9
 membre de la Chambre des Députés à la Révolution de Juillet. 

Toutes demandes pour compléter des exemplaires doivent être adressées, franco
 y

 * la librairie de Jeulin , 5, rue des Petits-Augustins. 
Le prix des volumes séparés est de 7 fr. 30 c. chaque volume de la grande édition, et 2 francs 30 cent, de la petite. Les personnes qui, en de-
mandant un ou plusieurs volumes, enverront à AI. Jeulin un mandat sur Paris, les recevront immédiatement, en y ajoutant pour le port 73 centimes 
par volume de la grande édition , et 30 centimes par volume de la petite. 

L'OUVRAGE 
COMPLET

 T 

maintenant termine, 
se vend seulement 

CHEZ L'EDITEUR, 

RUE THÉRÈSE, IL 
14 volumes in-16, 

Brochés, 35 fr. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT *. »«u« CH. ALBERT, 

Médceio A» la Faculté da Parla, maltra «n pbarmacla i ax-pharmaelaD dea hSpitaui da la 
ailla da Paria, Profaaaenr da mâdaeloa at da bataaiqua, bravata da Gonaarnamant 
Fra.caia, konora da aaédalllai at réeompanaai nationalaa, at..,ata«

 r
 -';-''* '.. 

regarder peut 
problème d'un 
fac 

Aujourd'hui on 
comme résolu le 
traitement simple, facile, et nous 
pouvons le dire sans exagération , 

infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque snciennes en in-
Téterées qu'elles soient. 

i 

Les guérisons nombreuses et au-

thentiques obtenues a l'aide de e* 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 

supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jcïr. 

Avant cette découverte, on avait 1 
désirer un remède qui ajlt également 
sur toutes tes consUtutions, qui fût 
sur dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 

avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

i Gsiuultationi gratuites ttus Us Jours depuis I h. du wmllnjiuju'4 t a, du sttr.
 m 

Rue Montorgueil, n. 21, d. csiaw, Pr.^». 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE, (AW»AWC«1«.) 

Ce traitement est peu dispen-

dieux, facile i suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment: il s'emploie avee an égal suc-
cès dans toutes les taisons et dans 
tous les climats. 

Société générale de France, brevet. 
la fabrication des éloriVs sans fila.» ni 

ge, sous la raison DEPOCLLY-Goifiv P r." 
Conformément à l'article 15 des stalnia t 
gérantde la société a l'honneur de mév"i. 
MM. lesactionoaires qu'il les convoque on,,, 
seréuniren assemblée tiénérale exir'aordi 
naire,aa siège de la société, à Paris 
Neuve-Suint- Augustin, 12, |

e
 lundi âmaU 

prochain, A deux heuns après midi. Le bu 
de cette réunion, qui est du plus grand imè. 
rét pour les actionnaires, ea d'entendre ltj 
propositions qui seront Taites par le gérant 

Le gérant, Dsi-oi'in-Gosix et c». ' 

VESTE aux enchères publiques, me d
t

« 
Jeûneurs, salle n» 3 , d'une MAGMFIOllK 
COLLECTION de VASES ANTIQUES en Tem 
peinte provenant de fouilles faites en Etm-
ri -i par le feu prince de Canino. 

Parmi lis 300 pièces qui composent celle 
riche collection, on distingue une foule de 
sujets relatifs au culte, à l'hi-loire héroïque 
et à la vie privée des Grecs l'ahotts, depuis 
une époque très reculée jusqu'au» ternes 
voisins de la morl d'Alexandre. - L'exposition 
publique aura lieu le dimanche 2 et lundi 3 

avril prochain. — La Vente se fera Its 4 5 

6, 7 el 8 avril, par l'entremise de M. rosst-
FOSS 11E LAVIALLE , commissaire-priseur' — 
Le Catalogue, contenant le détail des divers 
articles de cetle collection se vend chez Dau-
vin-Fontaine, passage dts Panoramas, et i 
la Librairie de la mai. on a'Or

}
 rue Lafliite, 1 

VICTOR MAGES, éditeur, 21, quai des Angustins. 

NAPOLEO 
Par EMII.a MABCû DS BAirJT HliAiaE.—2 vol. in-8', la fr. 744 

PATE PECTORALE SIROP PECTORAL 

NAFÉ DÂRABIE 
Les PROFESSEURS Chimistes de la Faculté de MÉDECINE de Paris 

ont constaté leur supériorité sur tous les pectoraux. 

ffJTS, \fr. ii U bottej. Chez DELANGSXNIIS , r. Richelieu, S6, Paris. (SlT.OP.i fr laV'J, 

MM. les actionnaires de la compagnie agri-
cole et industrielle du Migliacciaro.sonl con-
voqués en assemblée générale extraordu aire 
pour le lundi 15 mai prochain, a d. u» hiures 
de relevée, au domicile de. M« Gibet, avoué 
de première instance, rue des Moulii.s, 7 i 
Paris. 

La présente convoca'ion est faite confor-
mément à l'article 2 des statuts modiliés, et 
par suite de la demandé de plusieurs action-
naires possesseurs enseoible de plus de cent 
actions. 

la réunion aura pour objet principal de 
pourvoirait remplacement de l'ancien direc-
teur gérant, dont les fonctions sont eipirëes, 
afin que les opérai ons du la compagnie ce 
rtsient p3s plus longt. mps en tonfl'rance. 

L'assemblée générale annuelle n'ayant 
point eu lieu au mois de décembre dernier, 
ainsi que le prescrivait l'acie de sociélé, il 
sera en outre ssalué sur toutes les reformes 
jugées réc. ssaires, et généralement sur tou-
tes les questions qui auraient pu- éire vala-
blement soumises a l'assemblée générale an-
nuelle. 

MM. les actionnaires porteurs de dix ac-
'ions au moins auront seuls le droit d'assis-

^ ter à l'assemblée générale. 

' A y ndre, par adjudication, en la 1 hambre 
des notaires de Paris, place du r.hateht, 1. i 

| Le mardi 21 mars 1813, à rr;id ; . 

' Une lilOPttlËiE située i Paris idace Bro-
da, ip. 

.Mise à prix : 200,000 francs. 
! S'ad. à Ma Mirabel-Chambaul, r.oUire, rue 

de l'Ech quitr, 34. 
Chez GERMER- BAILLIÈRE, Iil'.- TRAITE 

éd.,r. de l'Eculc-de-Médecin*, 17. DES 
ET CHEZ L'AUTEUR, 
RUE TAITBOUT, 14. 

RETENTIONS o 'URINE 
Et DES nÉTRÉcisSEMENS DE L'URÈTRE , da Catarrhe et de la Paralysie de 
la Vessie, de I lucouliutnce d'Urine, de la Graveile et des Calculs, des Af-
fections syphilitiques, rte. . par D. U UBOUCHET , médecin de la Faculté de 
Paris, élève du célèbre Ducamp. I

e
 édition, entièrement refondue, avec pl. 

Prix, 5 fr., et 6 fr. 50 c. par un mandat, franco par la poste. 1224 

BEAUX ET VASTES ATEl.lEHS A E.OUSK. 
Rue des Malhurins-Saint-Jacques, 10. maison des Malhurins. Ces ateliers peuvent con-

venir à MM. les imprimeurs, brocheurs, a-sembleurs, etc., etc., etc. Ils donnent sur un 
grand jardin el viennent d'être restaurés. S'adresser au concierge de la maison. 

NETTOYAGE DEG ANTS à idc
 la PAIRE 

Brevet d'invention. FAR XA SAPOMIHE . Ordonnance da Roi. 

Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sans les 
mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, avant d'acheter, chez 
DU VïGN AU, pharm», 66, r. Richelieu. Dépôts en province et chez les parfumeurs. 

Mme J. ALBERT, BREVETÉE DU KOI, me Neuve-des-Petits-Champ's, 55, au I
ER

. 

1! CHEVEUX BLANCS 
EAU MEXICAINE nouvelle TEINTURE dont la promptitude el la durée efface 

tout ce qui a existé en ce genre, l'opération de la TEINTURE DES CHEVEUX qui 
jusqu'alors exigeait 5 ou 6 heures, est terminée, chez Mme ALBERT, en moins 
d'une heure, L'EAU MEXICAINE s'emploie avec facilité et donne aux cheveux une 

souplesse remarquable. Flacons : 5 et 10 fr. (Envois affr.) SALON FOUR. TEINDRE. 

MM. les actionnaires de la So iété Cri tan-
nique sont cenvoqnés en ass- mblée géré-
raie pour le mardi 28 mars 1813. l a réunion 
aura lieu rue de la Victoire, 22. à sept heures 
du soir. MM. les actionnaires qui o.it trans-
féré leurs actions sont priés d'en prévenir 
les nouveaux porteurs elde faire retirer des 
bureaux, avanlle quinze avril prochain, les 
tomes 18,17 el 18 de la collection décennale. 

Grands et petits APPAÏITF.MENS fraîche-
ment décorés, A 1 or EU pour le terme d'a-
vr.l prochain, rue St-llocoré 333. Grands et 
petits APPAP.TEMENS, Chambres et Ecuries, 
A LOUER pour le terme d'avril prochain, rue 
do Molière, 4, à Auteuil près Paris). A I.ODER 

de suite, ancien ETABLISSES!! NT des pom-
pes funèbres, ruedu Faubourg-Sl-Denis, 1 83. 
S'adresser sur les lieux. 

RHUMES, IRRITATIONS, INFLAMMATIONS 1>E POITRINE. 

Breveté du Roi, Paris, rue Saint- Denis, 141 . 
Ce SIROP, dont la supériorité est reconnue sur tous les autres pectoraux, est 1 

souvent contrefaite ; le véritable est accompagné d'un prospectus signé I1IUANT. Les j 
bouteilles portent le cachet de nitlANT «ur le verre et sur le bouchon. 

ANTI- GLAIREUX» MAUX DE DENTS 
DE MOÏTIER " 

; Pli
c
i«3 75. Rue SÎ

B
 Aune. 

Il délruil les constipations, les vents, les 
; pituites et 1< s glaires.; prévient les apople-
1 xies et étourdissemens. (Affranchir.) 

La CREOSOTE BILLARD enlève 
la douleur de Dent la plus Vive 

et Guérit la carie. Chez BILLARD, 
Pharm. Rue S! Jacrmes-U-:BonçlicrM, 
j8.près la place du Chatelrt. 1 Jr. le Ilac»» 

AfljBjaSicntintiM e» .itiMtir;-. 

RgyElude de M« MAES, avoué à Paris, rue 
Grammoat, 12. 

Yei>U-M immobilières. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, le mardi 11 avril 1843, d'une PROI'RIË-

Venle sur licitation , en l'audience des . TÉ d'agrément et de produit sise à Avron 
criées du Tribunal civil de première instan- 1 commune de Rosny, près Villemonble, canton 
ce delaSeino, au Palais-da-Justice à Paris, de Vincenues, à 10 kilomètres de Paris, et a 

sous la raison PARISEAU. Elle est en nom . Le siège de la société a élé fixé à Paris, rue 
collectif à l'égard dudit sieur Pariseau, et en ' Chapon, 19 bis. Mme Leforestier a apporté 

une heure de relsvée, le samedi 22 avril 
1843, 

DES 

immeubles 
ci-après, dépendans de la succession de M. 
Aguado, marquis de las Marismas. 

t» UN GRAND HOTEL entre cour et jardin, 
autrefois hôtel d'Augny, sis à Paris, rue 
Grange-liatelière, 6, s'élendant derrière dif-
férentes propriélés entre les rues Grange-
Batelière, du Faubourg - Montmartre et le 
boulevard Montmartre, ayant son entrée par 
la première de ces rues par un long passage 
de porle cochère bordé d'un rang d'arbres de 
chaque côlé et consistant en une cour d 'hon-
neurau fonddo laquelle se trouve le princi-
pal corps de logis, bàlimens et cour des cui-
sines ta aile a droite, cour des écuries à 
gauche, enlin un grand jardin placé derrière 
le corps de logis. 

La contenauce superficielle de ce Iot
: 

compris la demi - épaisseur des murs mi" S 
toyens, est du 4 ,961 mètres 18 centimètres. 

Mise* prix: 1,250,000 fr. 
2° MAISON rue Grange Batelière, 12, con-

sistant en un bâtiment sur le devant avec 
grand hangar à la suite, à gauche, uno pre-
mière cour ayant entrée de porte cochère, 
un bâlimenl en aile à droite, une deuxième 
cour à la suite à gauche; cl au fond de la-
quelle se trouve un grand bâtiment. 

Ce lot occupe une étendue superficielle de 
1371 mètres 66 centimètres. 

Mise à prix, 550 ,000 fr. 
3» MAISON située à Paris, rue tirange-Bate-

iière, 4. 

Mise à prix, 320 ,000 rr. 
40 Une GRANDE PROPRIETE, sise à Paris, 

rue Turgot, 1, ayant vue sur la rue Neuve-
Coquenard, prolongée actuellement impasse 
Rodier, consistant en un crand terrain d'une 
contenance superficielle d'environ 5321 mé 

très J2 centimètres 

côlé du parc du Raincy, par le ministère de 
Me Outrebon, notaire à Paris. Elle consiste 
en une MAISON demaiLe entourée de très 
belles eaux, remises, écurie, etc., jardin d'a-
grément panie à l'anglaise de 4 hectares en-
viron, et un enclos de 10 hecl. 19 ares, loué 
2 ,703 fr. Mise à prix, 90,000 fr. Il suffira 
d'une seule enchère pour que l'adjudication 
soil prononcée. — S'adresser à M e Outrebon, 
noiaire à Paris, rue St-Honoré, 354, et à M. 
Malaizé, noiaire à Montreuil-sous-Bois. 

(20,2) 

commandite à l'égard de l'autre partie. 
Le sieur Pariseau aura seul le droit de gé-

rer, administrer et signer pour la société. 
La mise de fonds est fixée à 40,000 francs, 

dont 20,000 seront fournis par le comman-
ditaire. 

Le siège social est établi provisoirement à 
Paris, rue Mauconseil, 18. 

La société commencera le teI janvier 1811, 
et finira le 3t décembre 1852. 

Pour extrait : 

PARISEAU ., (426) 

Suivant acte passé devant M» Guyon, qui 
en a la minute, et son collègue, nolaires à 
Paris, le 8 mars 1843, enregistré, M. Antoine-
Joseph MOTTET, fabricant de cannes para-

, plûtes, demeurant à Paris, rue de Tracy,' 1 ; 

„= a
djU

r?' c -a,1T '
 en

 ,'.
a

„
chambre

 et M
. Joseph BLANC , négociant, demeurant à r r„ H a-"'!?-'

 16 aTA'cL51 m*î8 »I84 V rue Biaurrgard^s, ont déclaré dis-
« Zt^r ' d

n

une
,.

MA
!
sox Slse a R

ueil, soudée, à partir du joùr dudit acte, la so-
r ue de Nanterre 22. Mise à prix, 8 0 0 fr. -

 ciélé rorme3 en!re eux
 pour dix années par 

Sadresser pour voirla maison sur les lieux; I
 acle sous seings pri

vés en date du 27 juil-
et, pour avoir des renseignemens, soit à M' 
Pluchart, notaire à Paris, rue du Bac, 28, 
soit à M e Casimir Noël, notaire, rue de la 
Paix, 13, dépositaire du cahier des charges. 

(2251 ■ 

Mise a prix : 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
l«j!l< Maes, avoué-poursuivant, deposi 

taire do titres et d'une copie du cahier des 
charges, rue Grammont, 12; 

2a \ M' Iluillier, noiaire il Paris, rue Tait 
bout, 23, et sans un permis desquels on ne 
sera point admis a visiter l'hôtel; 

3« A M. l'ellechet, architecte, rue BUroch 
11, a Paris. (""3) 

Ventes EtioMlières. 

iet 1840, enregistré pour l'exploitation des 
cannes-parapluies. (409) 

Etude de M' MARTIN LEROY, agréé, rue Tral-
née-Sainl-Eustache, 17. 

L'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris le 8 mars 1843, enregistré, 

il appert : 
Que la société qui a été formée entre M. 

Jean Baptiste-Théodore BAlluON, négociant, 
VENTFS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de la ' demeurant a Paris, rue Boucherai, 53 

Bourse, 2. 

Le lundi 20 mars 1813. 
Consistant en bureau, comptoir, épingles, 

paquets de coton, croisé, etc. Au comptant. 

En une maison sise à Paris, rue du Pot-de-
Fer-Saint-Sulpice. 14. 

Le jeudi 23 mars 184 

El M. Louis-François M.-.ILLOT, fabricant 
j de papiers peints, demeurant à Paris, rue 
! Ménilmontant, 92 et 91, en commandite à l'é-

gard de M. Bardon, et en nom collectif à l'é-
gard de M. Maillot, pour la fabrication el la 

| vente des papiers peints, sous ia raison so-
ciale MAILLOT et C% et dont le siège était si-

| tué à Paris, rue Méni'montani 92 et 9 i, est et 
Consislant en commode, guéridon, canapé, demeure dissoute d'un commun accord à par-

bauerie de cuisine, etc. Au comptant. , tir de ce jour, 

Que M. Maillot est nommé liquidateur. 
Pour extrail : MARUN LF.ROÏ . (416) 

En l'Hôtel des Commissaires-Pristurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 25 mars 1813. 
Consistant en bureau, buffet, commode,

1
 Suivant acle passé devant M* Debiére, no 

chaises, fauteuil, pendule, etc. Au comptant taire à Paris, le 9 mars 1813, Mme Marie-An 
ne -Joséphine " 

Socièiés <?09itnues*ci;Uc£i. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, les mars 1813, entre le sieur François 
PARISEAU, fabricant de gants, demeurant à 
Paris, rue Mauconseil, 18; et un commandi-
taire dénommé, qualifié et domicilié audii 

j acfe, appert qu'une société a été formée cn-
; tre les parties, pour la fabrication dis gants, 

Bonalienne MAURICE, fabri-
can'.e de' tôle vernie, veuve de M. Jacques 
LEFORESTIER ; et M. Eugène-François GER-
MAIN, commis-négociant, et Mine tlisa LE-
FORESTIER, son épouse, demeurant tous à 
Paris, ruo Chapon, 19 bis, ont formé pour 
dix années à compter du 10 mars 1813, une 
sociélé en nom collectif, sous la raison so-
ciale veuve LU ORFSTIF.lt et GEP.MAIN , 
pour l'exploitation, la fabrication el la vente 
de la !ô!c vernie et autres objets de ce genre. 

dans la société : 1° le fonds de fabricant de 
tôle vernie qu'elle exploitait à Paris, rue i 
Chapon, 19 bis, ensemble les outils, ustensi- \ 
les et marchandises confectionnés et à con-
fectionner ; les (ffels de commerce et toutes | 
les sommes qu'il leur étaient dues par sa: 
clientèle. El M. et Mme Germain ont apporté 
leur industrie personnelle et une somme de 
3,000 francs en un effet de commerce. 

Il a clé dit que la société serait gérée et 
administrée par les associés ; que Mme veuve 
Leforestier et M. Germain auraient la signa-
ture sociale, mais qu'ils n'en pourraient faire 
usage que pour les affaires de la société ; 
que celle sociélé serait dissoute à son expi-
ration, ou si bon semblait aux associés après 
deux inventaires successifs coHsiatant chacun 
une part égale au quart de leurs apports, el 
encore par le décès.de Mme Leforestier. 

Pour extrait. (421) 

D'un acte sous signatures privées en dateà 
Paris, du 9 mars 1843, y enregisiré le 13, fol. 
7ir.,c, 4 et 5, par Tessier, qui a reçu 5 fr. 
5ô cent. 

I! appert qu'une sociélé a été formée pour 
trois années a parlir dudit jour, pour l'ex-
ploitation de l'établissement de l'Office géné-
ral dé l'Armée, élabli à Paris, rue LaffHte, 45; 

Entre M. Pierre-François Théodore MI-
QUEL, y demeurant ; et M. Louis CHARVET, 

tailleur, demeurant à Paris, rue Iireda. 18 ; 

Que le fonds social est de 10,000 francs, 
composé pour moitié par M. Miquel, de mar-
chandises, créances, clientèle et ustensiles; 
et de l'autre moitié, c'est-à-dire 5,000 francs, 
versés comptant en numéraire à la caisse de 
lasociété-par M. charvet. Le siège de la so-
ciété sera à Paris, rue Laffiite, 45, sous la 
raison MIQUEL et C'. M. Miquel seul a la si-
gnature sociale sous les mêmes noms, mais 
toutes les valeurs de'vront porter les causes 
pour lesquelles elles seront souscrites. Tou-
tes les dettes personnelles à chacun des asso-
c es, contractées antérieurement, seront ac-
quittées par lui sans que la sociélé puisse 

pour ce, être aucunement poursuivie ni re-
chrrehée, sans quoi la présente société 
n 'aurait pas eu heu Tout pouvoir est donné 

l'un et i l'autre des associés pour faire en-

registrer et publier conformément à la loi. 
Pour extrait conforme, à Paris, le 13 mars 

1843. MIQUEL . (420) 

la faillite ouverte el en fixent, provisoire-'. De la dame veuve LESAGE, revendeuse 
ment l'ouverture audit jour .- ruo SI Martin, 29, entre les mains de M! 

Du sieur NICOLAS aîné, négociant en bro- Millet, boulevard St-Denis, 24 syndic de la' 
deries, rue de Clery, 9, nomme M. Thibaut faillite (N» 3437 du gr.); 

Tribunu 1 tir commerce. 

EnreVe.re i, Paris, le 
F. 

B *çu «11 frsoe dix centimw 

Mars 1813, 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 
Jujemens du Ttibmial de commerce de 

Paris, du 17 MARS 1843, qui déclarent 

juge-commissaire, et M. Pascal, rue Richer, 
32, syndic provisoire (N" 3682 du gr.;; 

Du sieur DELINON, fab. de boulons, rue 
de la Chanverrerie, 15, nomme M. chatenet 
juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue d'Ar-
genteuil, 41, syndic provisoire (N° 3683 du 

g'.); 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées de: 

faillites
 t
 BIST, les créanciers : 

COnCORDATS. 
Du sieur TICARD, md de laines, faubourg 

Poissonnière, 51, le 24- mars à 9 heures (N* 
Hlidugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sut 

Us faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TIIEVENET, chapelier, rue des 
Vieilles-Haudrieltes, 14, le 24 mars à 1 
heure (N» 3476 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer V'union , et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRE? . 

Sont invités à produire dont ledélaide vingt 

jours, à dater de ce jour, leurs titres de 
créances, accompagnés d'un bordereau sur 

pepinr timbré, indicatif des sommes à rida-

m. r, III f les créanciers t 

Du sieur LEGRAIN, corroycur, rue de 
Lourcine, 98, entre les mains de MM. Le-
comlc, rue de la Michodière, 6, et Lemoine, 
rue Mauconseil, 31, syndics de la faillite 
(N" 3636 du gr.); 

Du sieur MOSNIER, limonadier, rue Neu-
ve St-Euslache, 23, enire les mains de M. 
Boulard. rue Vieille-du-Temple, 13, syndic 
de la faillite (K« 3565 du gr.); 

Du sieur ARD1SSON fils ainé, épicier, rue 
Folie-Méricourt, 18, entre les mains de M 
Ileurley, rue Neuve-des-llons-Enfans, 25 
syndic de la faillite (N* 3095 du gr.;; 

Pour, «n conformité de l'article {•] de la 
loi du 28 mai 1 838, être procédé à la yérifica 

lion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 
MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur MILBERT, charpentier, 
boulev. Mont-Parnasse, 42, sont invités à se 
rendre, le 24 mars à 2 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N« 675 du 
gr-). 

ASSEMBLÉES nu LUSDI 20 .MARS. 

NEUF HEURES : Bouchez, md de nouveautés, 
clôt. — Puget, coiffeur, id. — Devaucou-
leurs, fab. de cannes, id. — Herbîtte, ent. 
de menuiserie, conc. — Lemaire, md de 
chevaux, synd. 

DIX HEURES : Peignaux, corroyeur, id. — 
llauvois, md de vins Iraiteur, rem. à hui-
taine. - Soulié et C, briqueterie belge, 
et ledit Soulié personnellement et comme 
gérant, clôt. 

UNE HEURE : cla 1 1< , mécanicien, id. - Carel, 
tenant table d'hôte, redd. de comptes. — 
Gobaut, layeticr, conc. 

DEUX HEURES : Secqueville, serrurier, vérif. 
— Brun, fab. de papiers peints, clôt. — 
Desparros, limonadier, synd. — Landais, 
fab. de produits chimiques, id. 

SegiaE'utiouis) de Corps 

et «le SSieiig. 

Le 16 mars 1813 : La dame Agnès-Nancy 
GERVAIS, épouse du sieur Jean-Joseph 
BOUV'ltA. propriétaire, demeurant â Pans, 
rue du Faubourg-St-Denis, 47, a formé 
contre son mari une demande en sépara-
lion de biens, Joos avoué. 

Le l .i mars : Jugement du Tribunal civil de 
la Seine qui déclare la dame Marie- Louise-
Elisabelh GOIS . épouse de M. Maximin 
cois, marchand de vins, demeurant en-
semble à Paris, rue SI Lazare. 1 39, séparée 
de biens d'avec son mari, E. Cbéron avoué. 

Mme Rodrigues, 63 ans, rue Neufé-dfS'M'" 
thurins, 32. — Mme Orlhac, 50 ans, rue M-
Nicolas, 57. — M. Chopard, 16 ans, me d » 
Moineaux, 10. — Mme Cayard, 7J ans, rue 
des Fossés-Montmartre, 7.- Mme Médina, 
33 ans, quai del'Ecole, 16. — Mme l'icarctai, 
55 ans, rue des Foureurs, lt. — MllePaiwn-
Colomb. 4i ans, rue de la Fidéliie, S.v-* 
Million, 45 ans. rue St Louis. - Mme Dubois, 
69 ans, ruedu Faub.-SI-Marlin, lit». Mme 
\V. Rigal,80 ans, rue Sainionge, u. 
Lucotte,7i ans, rue Folie-Méricourt, 54. -" 
Mme veuve Demout, 65 ans, rue de Pataoi», 

BOURSE DU 18 MARS. 

1"C. pl. ht. pl. bas 

5 cjo compt.. ISO 80 120 $0 120 80 
— Fin courant 120 95 121 i 150 95 
3 0|O compt.. 82 25 82 35 82 25 
- Fin courant 82 35 82 45 82 35 
Naples compt. 107 90 107 90 107 90 
—Fin courant 

PRIMES Fin courant. Fin prochain. 

5 0)0 121 65 
121 10 121 15 121 90 

3 0|0 — — 82 80 8J 
82 50 82 60 83 10 83 20 

Nàpl. 
_ — 

REPORTS . Du compt. à tin il 

d" C. 

,20 85 

121 S 
82 30 
82 45 

107 98 

fcve. 

dTÏ » 
d. » 5» 
d - ' 1 
i. » 50 
d. 1 * 
d. » 5» 

l'autre 

Slécès et inbiamatiosis. 

Du 17 mars 1813. 
M. Bernaux ,s3 ans, rue Sl-Lazare, 125. -

B. du T. 4 et 6 
banque 
Rentes de la V 
Ohlig. d' 
Caiss. Laffitte 
— Dilo 
4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 

Ohlig.. 
— Gauche 
Rouen .... 
-au Ilavr. 
Oiléans... 
— Empr.. 
Strasb 
—rescript 

m. 3 1 1 4 
3320 — 

1295 — 
1057 50 
5010 — 
1277 50 

850 -
1210 — 
1165 — 

295 — 
1020 — 

120 — 
680 -
540 — 
671 25 

1215 — 
220 -

Caisse hjp.. 
- Oblig. ..-
Maberly 
Gr. Combe.. 

Ohlig 
Zinc v. Mont. 

Romain 
D. active 
- diff .. 
- pass.. 
Ane. diff. 
5»|.|831 

- 1840.-
_ 18U-. 
l3'lo 
Banque 

1811-
Piémont 
Portugal. ..• 

llaïii • 
Autriche (L) 

106 31» 
29 7|» 

12 -

4 3|1 

103 — 
108 -
108 H" 

42 H» 
610 "" 

BRETON-

IMPRIMERIE DE A. GDTOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS |RUE NEUVE-DES-FCTITS-CHÀMPS , 33. 

Paur légalisation da 1* signature A. GUTOT, 

le œaire du ^arrcndisssmsu^ 


